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L’impôt sur l'énergie 


Une lettre de M, Eug 
(voir L'Express n° 13, page 2), 
sur l'énergie lui avait valu 


ne Schueller signalait la semaine dernière 
qu'une annonce relative à l’impét 
lusieurs centaines de réponses. 


Un véritable débat contradictoire s’est en fait instauré autour de 
la suggestion de M. Schueller. Voici quelques-unes des réactions de 


ses correspondants : 


| UNE REVOLUTION 


FISCALE 


« Il en est de notre système 
fiscal comme de notre régime po- 
litique et social : dans sa forme 
actuelle, il est irréformable, Rien 
à faire pour débrouiller ce brouil- 


lamini. Une seule solution : tran- 
cher le nœud gordien. 
« En  inventant l'impôt sur 


l'énergie, M. Schueller tranche 
dans le vif. Mais, en tranchant, il 
résout ce qui semblait insoluble. 

« Ce qu'il propose est le con- 
traire de ce qu'on appelle depuis 
des années la réforme fiscale, et 

ui consiste à compliquer tou- 
ben. plus ce qui est déjà trop 
compliqué, à aggraver toujours 
davantage les injustices et Îles 
contradictions de la fiscalité, 

« C’est une révolution fiscale. 
Mais il n’y a plus aujourd’hui que 
des solutions révolutionnaires. » 

René CAPITANT, 
Professeur à la Faculté 
de droit, ancien ministre 


DIFFICULTES 
POLITIQUES 
ET TECHNIQUES 


« L'impôt sur l'énergie est la 
plus séduisante des panacées ac- 
tuelles dans le domaine fiscal. 

« Mais ses promoteurs, qui sont 
très convaincus et qui méritent, 
de ce fait, une grande sympathie, 
ne doivent pas méconnaître les 
difficultés politiques et techniques 
qui s'opposent à une taxation 
unique sur l'Energie. 

« Si l'intégralité des ressources 
du Trésor public dépendait de 
l’activité des mines ou des impor- 
tations de pétrole, l'indépendance 
du gouvernement français sur le 
plan intérieur comme sur le plan 
extérieur serait extrêmement di- 
minuée, et je ne connais pas un 


président du Conseil ou un minis- * 


L'impôt sur l'énergie, c’est 
le remplacement de tous les 
impôts actuels par la taxation 
de l'énergie, Plus de déclara- 
tions, plus de feuilles d'im- 
pôts, plus de contrôles. Par 
contre, on paiera l'impôt en 
augmentation des prix du 
charbon, de l'électricité et du 


Puisque la consommation 
d'énergie, ramenée à une 
unité commune, représente, en 
France, 160 milliards de kWh., 
les 3.200 milliards que l'on 
doit couvrir fiscalement se- 
raient donc perçus à raison 
de ?0 francs au kWh. 

L'impôt sur l'énergie n’est 
ni une aventure, ni une fn- 
conmme : c'est déjà l'impôt 
eur l'essence, qui est à la fois 
le plus sûr, le plus simple à 
percevoir et aussi le plus 
juste, chacun payant suivant 
sa consommation. 

L'impôt sur 
bien plus qu'une réforme fis- 
cale : c'est la première grande 
réforme de structure néces- 
saire à une remise en ordre 
de notre pays. 


Eugène SCHUELLER. 











tre des Finances qui accepterait 
une pareille solution. 

L point de vue technique, la 
simplification ne serait qu'appa- 
rente. La taxation sur l'Energie 
ne pourrait être la même, quelle 
ue soit l’utilisation de cette 
inergie. 

< La poursuite d’un mirage 
risque de porter obstacle à des 
améliorations possibles et rapides 
de notre fiscalité. » 

P, ABELAN, 
Député de la Vienne, 
ancien ministre 


NE PAS TARDER 


« Pour moi, améliorer la pro- 
ductivité, cela veut dire, dans tous 
ies domaines, obtenir de meilleurs 
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résultats en économisant efforts 
et dépenses. 


« Cet impératif vaut aussi 
pour la fiscalité, 
« C'est à cela que correspond 


l'idée féconde de la collecte de 
l'impôt s'effectuant à l’occasion 
de la consommation de l'énergie 
sous toutes ses formes. Peut-être 
ne faudrait-il pas écarter, au dé- 
but, les matières premières indus- 
trielles (énergies  condensées), 
ainsi que l'énergie humaine 
(main-d'œuvre) ? Mais sans doute 
faudrait-il rapidement arriver à 
cette seule fiscalité si productive 
et productiviste que constituerait 
l'impôt au robinet, À la bascule 
ou au compteur. 

« Je souhaite que la réalisa- 
tion progressive de cet idéal ne 
tarde pas trop. » 

Raymond BOISDE, 
Député du Cher, secrétaire 
d'Etat au Commerce 


CASSE-COU ! 


« Je suis catégoriquement 
opposé à l'institution d’un impôt 
sur l'énergie. Ce n’est pas sans 
regret que je suis contraint de 
prendre aussi nettement position 
contre les idées exprimées par 
M. Schueller, dont j'admire les 
réalisations antérieures, et dont 
j'apprécie le tempérament 
d’apôtre. 

« Comme M. Schueller, je hais 
les complications fiscales et j’ap- 
pelle de tous mes vœux des im- 


pôts invisibles ou indolores. J'ad- - 


mettrais fort bien de sacrifier des 
positions de principe ou de doc- 
trine pour parvenir à un tel but. 
Mais je suis obligé de crier 
« casse-cou ! » lorsqu'il s’agit 
d’un impôt sur l'énergie, qui con- 
duiraît tout droit notre pays à un 
état de régression économique et 
sociale sans précédent. 

« L’impôt sur l'énergie serait 
un facteur de régression écono- 
mique, car il pénaliserait la mé- 
canisation, qui est le principal 
instrument du développement de 
la production dans le monde 
moderne, 

« L'impôt sur l'énergie seraît 
un facteur de régression sociale, 
car il pénaliserait la production 
de masse, qui bénéficie aux hum- 
bles, tandis qu’il soulagerait la 
production de luxe et les presta- 
tions de services, que consomment 
les classes aisées. » 

Maurice LAURE, 
Inspecteur des Finances 


DANS LA BONNE 
DIRECTION 

« La réforme fiscale est deve- 
nue un problème de salubrité pu- 
blique. 

« Qui dit réforme, dit simplifi- 
cation radicale du système exis- 
— A cet égard, l'impôt a. 
l'énergie va t-être un peu trop 
loin, et je unis lui reconnaître 
tous les mérites que lui prête son 
promoteur, ni souscrire à toutes 
ses conclusions. Mais je lui 
accorde qu’il a engagé le débat 
sur les seuls principes et dans la 
seule direction où l’on puisse 
trouver un remède à l’incohérence, 
au désordre, à l’iniquité et à la 
stupidité du régime fiscal fran- 

> 


çaÿs. 
Paul CAUJOLLE, 
Questeur du Conseil 
économique 


UN PAS 
DANS CETTE VOIE 


« Sans éder à «un rempla- 
cement égral de tous les im- 
pôts un impôt sur l'énergie 
(qui urnerait l’activité de son 


optimem économique), on pour- 
raît faire utilement un pas dans 
cette voie, pour les fmpôts duts 
indirects. ne réserve impor- 
tante : les carburants pét rs 
et surtout routiers doivent être 
taxés beaucoup plus que le pré- 
voit M. Schueller, vis-à-vis des 
autres formes d'énergie et cela 
our trois raisons : ils sont pour 
a plupart d’origine étrangère, ils 
servent, pour une large part, à 
des consommations non vitales, 
enfin l'entretien et la police des 
rues et des routes coûtent des 
sommes très élevées. Le barème 
de M. Schueller est vraiment anti- 
économique et antisocial. Si les 
impôts respectifs des diverses for- 
mes d'énergie étaient correctement 
établis, il resterait à déterminer 
l’ampleur de la substitution, ainsi 
que les inévitables correctifs. » 


Le vrai rôle 
des journalistes 


Messieurs 
Il est tout à fait normal que 
nous nous critiquions entre 


alliés ! D'ailleurs, le jour où la 
critique n’évoluera plus dans ce 
mon comme un poisson dans 
l’eau, permettez-moi de vous dire 
que Îa liberté se trouvera elle- 
même enfermée à triple tour dans 
une prison aux murs épais et 
pour un temps illimité... 

11 est rassurant et salutaire 

ur les citoyens occidentaux de 
ire dans la presse, et plus parti- 
culièrement dans votre journal, 
les critiques toujours justifiées 
que vous lancez envers nos alliés 
américains. De même, les observa- 
tions que nos amis d’outre-Atlan- 
tique peuvent formuler à notre 
égard prouvent la considération 
et la solidarité qui nous lient. 

Mais il y a des limites. Vous 





avez bien fait de livrer l’une 
d'elles à notre à gg Le texte 
original de « Life > sur lIndo- 
ching a écarté de mon esprit tout 
soupçon. M. Georges Bidault, le 
4 août dernier, a bien fait de pu- 
blier le communiqué officiel met- 
tant les Français en garde eontre 
ce reportage, qui me semble dur 
et injustifié à notre égard. Je ne 
sais quoi de. désobligeant émane 
de ce texte ! 

Il est encore une chose qu’il sem- 
ble important de respecter entre 
alliés : le sang de nos fils, Nous 
n'avons pas critiqué le courage et 
les méthodes de combat des Amé- 
ricains en Corée, les victimes 
étaient trop nombreuses et des 
malheurs trop cruels ! 

Le même respect aurait dû ins- 
pirer le journaliste de « Life ». 
Combien son audience aurait été 
grande si, ayant étudié à fond le 
problème d'Indochine, comme il 
semble l'avoir fait, il en était 
venu aux conclusions suivantes : 
la guerre d’Indochine, surtout de- 
puis l’armistice en Corée, paraît 
un combat inutile qui coûte beau- 
coup trop cher en valeureux sol- 
dats à la France: il faut tenter la 
négociation, mais la tenter vrai- 
ment. 

Les journalistes ont un rôle 
inestimable à jouer. Ils représen- 
tent l’une des dernières émana- 
tions des réelles libertés au mi- 
lieu de ce monde bouleversé, ils 
peuvent influencer grandement le 
cours de l’histoire, s’ils gardent 
un jugement dénué de fautes 
d’amour-propre. 

André-Paul MARKER, 
Paris. 
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MOTS CROISÉS 


PROBLEME Ne 7 


BORIZONTALEMENT, — 1 Ce que, 
théoriquement, lesprit d'un fonction- 
maire me doit pas étre, — 2 Pêse en 
flottant. — 3. Fait marcher Les bri- 
quets, Devant un mom arabe, — 4, 
Preuve de défiance à l'égard d'un don- 
neur, — 5, On en dit un, on en fait 
plusieurs, — 6, Quand Lamartine s'y 
laisse aller, il en résu.te des poèmes, — 
7. Rend poli. Solide si elle est forte, — 


I HD IH VW VVUVIVIRX 


co ® “4 On On = Ci M0 — 





8. Aime l'humidité. Pronom. — 9, Pari- 
sien quand il est répété. Démodé, 


VERTICALEMENT, — ZL On soddrait 
m'être jamais dans Île cas de resewoir le 
dernier. — II, Se conte dans les auba- 
des. — III, Rendez-vous manqué, — JV. 
Offerte à la ville de Paris lorsqu'elle 
est privée. A retourner pour faire un 
choix. — V. Généralement saine, — VI. 
Radical s'il guérit. En chasse, — “II. 
Canonisé abrégé, Bergson et Pascal en 
ont démontré le mécanisme. — VIH. De 
mauvais conseils, Se consulte au <lu- 
riel en période de crise, — IX, Frans- 
portait les Barbaresques. 


SOLUTION DU PROBLEME Ne 6 


HORIZONTALEMENT. . — 1, Septen- 
nat, — 2. Estoc. SR. — 3, RP. Whisky. 
— 4, Varna. AP, — 5. Id. Suwbira. — 
6. Tolède, In. — 7, Un. Nerf. — 8. UD. 
Ions. —— 9. Est. Parée, 

VERTICALEMENT, — 1. Servitude — 
2. Espadon, — 3, PT, Ut, — 4 Town- 


send, — 5. Echaudé. — 6, Beria. — 7. 


For — 8. Askari, Né, — 9, Trypanose. 
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’IMPRESSION immédiate sur la fou- 
L droyante vague de grèves qui vient de 

recouvrir le pays, c'est la surprise et la 
confusion. On comprend mal ce qui a pu pro- 
voquer une réaction aussi profonde et inatten- 
due, on aperçoit moins bien encore où peut 
mener le mouvement, puisque les grévistes 
eux-mêmes ne formulent pas de revendications 
précises. 

Cette impression, cependant, est superficielle, 
et déjà un certain recul permet de discerner 
les contours et la portée du mouvement popu- 
laire. Ainsi il faut constater, quelle que soit 
l'opinion que l’on puisse avoir sur le principe 
d'une grève dans les services publics, et les 
inconvénients certains que doit en supporter 
le pays : 

1° Que le mouvement de grève a une origine 
et un motif très précis, qu'il n’y a pas eu de 
malentendu, mais qu’au contraire la connais- 
sance exacte du contenu des décrets pris par le 
gouvernement permet de comprendre les rai- 
sons de la brutalité des réactions provoquées ; 

2° Que les grèves se déroulent, jusqu’à pré- 
sent, et malgré certaines maladresses gouver- 
nementales, dans un ordre et une cohésion 
assez frappants quand on les compare aux évé- 
nements de 1936 et aux grèves communistes 





de 1947. (Voir « Le monde de la grève », 
page 5.) 

Pourquoi une masse aussi considérable de 
salariés a-t-elle réagi violemment devant les 
décrets Laniel-Faure ? Sans doute, ces décrets 
sont-ils assez anodins, sans grandes consé- 
quences, et le gouvernement avait-il des pou- 
voirs qui lui permettaient — et au-delà — de 
les prendre. Mais précisément, ce qui les carac- 
térise, c’est qu'ils représentent un ensemble de 
mesures qui, pour le plus petit bénéfice éco- 
nomique et budgétaire possible, contenait les 
plus grands motifs psychologiques d’'irritation 
pour plusieurs catégories de salariés. 

On peut concevoir qu'un gouvernement, 
muni des pouvoirs considérables qui ont été 
votés en juin, prenne des décisions globales et 
importantes pour redresser la situation écono- 
mique, en dépit des sacrifices que ces mesures 
impliqueraient pour plusieurs classes sociales, 
y compris les Salariés. C’est même le mandat 
qu'il a reçu. 

On peut aussi concevoir que ce gouverne- 
ment prenne des mesures dont l'efficacité 
économique soit très limitée, par crainte de 
heurter une classe sociale dont les difficultés 
pour vivre sont trop grandes pour que des sa- 


POURQUOI LA FRANCE FAIT GRÈVE 


crifices, ou même une certaine patience, soient 
encore exigés d'elle. 

Mais on comprend mal qu'un gouvernement 
ait la légèreté de cumuler les inconvénients en 
provoquant la sensibilité des salariés — et 
d'eux seuls — sans même rechercher vraiment 
l'efficacité pour l'intérêt de la communauté 
nationale. Il y a là un phénomène assez rare 
de démagogie à rebours. 

Au lieu de flatter la gauche pour prendre 
des mesures efficates qui rassurent la droite, 
tout se passe comme si MM. Laniel, Reynaud 
et Faure avaient choisi de provoquer la gauche 
pour rassurer la droite, sans avoir à prendre 
de mesures réelles. 

Cependant, nous n’aurons pas l’impertinence 
de croire que c'était là leur calcul. L'intelli- 
gence et la bonne volonté des hommes qui 
dirigent l’équipe gouvernementale sont respec- 
tables, et ne sauraient être mises en doute. Ils 
n'ont certainement pas choisi d'insulter la 
classe salariée, ni de décréter les réformes les 
moins efficaces. Ils n’ont pas voulu ces grèves, 
et ils souhaitent le redressement du pays. Il 
est facile, mais il serait inexact, de les traiter 
de réactionnaires. Ils ne le sont pas plus que 
leurs prédécesseurs qui, d’ailleurs, ne l’étaient 
pas. 


LE GLISSEMENT VERS LA DÉCADENCE 


Le c'est beaucoup plus grave, car il n'y 
a pas d'autre explication que la légèreté. 

La légèreté, l’inconscience et le scepti- 
cisme. 

Les hommes qui gouvernent ce pays aujour- 
d'hui, ceux qui ont eu à le gouverner dans les 
années récentes (ce sont pratiquement les 
mêmes) ont pris l’habitude de ne plus croire 
qu'un effort sérieux puisse être entrepris, et 
aboutir. Ils ont été amenés à penser que les 
événements extérieurs et la fatalité historique 
faisaient à la France un corset qu'ils ne sont 
plus en mesure de modifier. 

Lä majorité de la classe ouvrière guidée par 
le parti communiste, une guerre sans solution 
possible en Asie, des engagements militaires 
inévitables en Europe, un vieillissement irré- 
médiable de notre potentiel économique par 
rapport aux nations neuves, telles sont, parmi 
d’autres, les raisons pour lesquelles les minis- 
tres français se sont persuadés que le mieux 
auquel ils pouvaient prétendre était de gérer 
au jour le jour, d'éviter des catastrophes, et de 
maintenir le pays en état de subsister d'un 
mois sur l’autre. 

Le gouvernement actuel n’a rien fait d'autre 


que fournir un symbole éclatant de ce scep- 
ticisme. 

Sans accident, et à condition que les forces 
extérieures n'interviennent à aucun moment 
de manière brutale, ce glissement dans la mé- 
diocrité et l’inertie devait conduire le pays len- 
tement et sans douleur au communisme. Ceux 
qui croient que « c’est impossible ici » se ber- 
cent d'illusions. L'Italie et la France sont les 
premières nations modernes qui tomberont 
dans la dictature communiste si elles ne réus- 
sissent pas à opérer le redressement économi- 
que et les réformes que l’on annonce chaque 
année mais que l’on remet toujours à un peu 
plus tard. 

(Voir « Les 12 millions de salariés », page 4.) 

Une fausse manœuvre de MM. Laniel et 
Faure a provoqué un sursaut. Le pays est en 
crise. Cette crise est d’abord un réveil. Dans 
l'immédiat, les effets des grèves sur la vie de 
la nation sont très regrettables ; dans une pers- 
pective plus lointaine, il est permis de penser 
que l’occasion est offerte par les grévistes 
d’une rupture avec la politique de décadence 
et de résignation. 

Ainsi peut s'expliquer que le but du mouve- 


UNE ÉQUIPE NEUVE APRÈS LA 


L A volonté qui semble se manifester à tra- 
vers la nation voudrait aussi que la pro- 

chaine équipe qui prendra le pouvoir aborde 
ses responsabilités avec des méthodes et un 
style révolutionnaires. Des hommes jeunes, 
convaincus de leur mission, dont la vie per- 
sonnelle soit austère et consacrée au travail, 
qui s’emploient, même au milieu d'horaires 
chargés, à conserver un contact personnel et 
permanent avec le peuple, qui méprisent et 
s'interdisent les « trucs » qui ont servi jusqu’à 
présent de méthode de gouvernement, pour- 
raient obtenir du pays une grande compréhen- 
sion et des efforts. 

Ce style nouveau, qui devrait se manifester 
brutalement et sans délai, serait aussi dans la 
présentation presque immédiate — au bout 
d'une semaine d'’inaction et de discours la 
Partie est déjà perdue — d'un plan à long 
terme de redressement et d'expansion. 

Tout le monde est persuadé — et les 
grévistes le disent eux-mêmes — que des 
satisfactions immédiates de niveau de vie sont 
actuellement en France des illusions ou des 
mensonges. Mais il faut nourrir l'espoir, cons- 
truire un avenir où les promesses annoncées 
ses” t: nues. Un plan de deux ans, ou de cinq 
ai; ut duquel on Saurait quels fruits la 
7 “urra recueillir de ses efforts permet- 
2 seul d'exiger la patience, le travail et le 
respect de l'Etat. (Voir « Comment sortir de 
la grève », page 7.) 


Ce programme d'action, ce « New Deal » 
français, peut être mis sur pied, puis entrepris 
en quarante-huit heures par une équipe résolue. 

Si les ministres actuels ne l’ont même pas 
esquissé, c'est que le mobile essentiel de leur 
action n'était pas l'expansion pour l'avenir 
mais plutôt le souci immédiat d'obéir aux 
règles dites de saine gestion budgétaire. Ce 
n’est pas les moyens qui leur manquaient, leur 
esprit était orienté dans une tout autre direc- 
tion. La vie parisienne a perverti plus d’un 
homme remarquable, et substitué à sa volonté 
de construire pour la masse du peuple son res- 
pect pour la bienséance et son goût des rap- 
ports courtois avec les esprits orthodoxes. 
(Voir « La folle politique de sagesse », p. 5.) 

L'action fulgurante de l’équipe Blum en 1936 
est un exemple de ce qui peut et doit arriver 
lorsqu'on est résolu. Certes les problèmes ne 
sont plus du tout les mêmes qu’à cette époque, 
et l'expérience ne fut pas un succès total. Mais 
la brutalité, l'énergie, la vision et la généro- 
sité qui ont marqué ces dix jours de juin 1936 
sont nécessaires aujourd'hui. (Voir « Ce qui 
s'est passé en 1936 », page 6). ? 

Sur quelle majorité s'appuiera cette équipe 
d'action ? Le problème n'est pas insoluble, La 
crise du mois de mai a montré que les étiquet- 
tes de partis n'avaient plus grande valeur, et 
que partout se trouvaient des hommes qui 
étaient prêts à soutenir une expérience nou- 
velle, à bouleverser les habitudes acquises. Ils 


ment social apparaisse vague. En effet, il ne 
cherche pas à faire aboutir une liste précise de 
revendications. Son origine, son contenu et ses 
objectifs sont presque d'ordre moral. C'est une 
réaction dont le programme technique n'est 
pas formulé, ni même peut-être conçu, mais 
dont la conviction morale est puissante, contre 
des années d'une politique de conservation 
timorée de la médiocrité, de scepticisme sur 
l'avenir, et, au fond, de mépris pour le pays. 

Le mouvement déclenché par les grévistes 
connaît maintenant une audience qui dépasse 
beaucoup le cadre habituel. Même des éléments 
de la population qui ne peuvent attendre de la 
grève que de graves inconvénients, qui ne sont 
pas non plus moralement solidaires de ceux 
qui ont arrêté le travail, participent à la révolte 
morale dont la grève est la manifestation. 

Si le mouvement actuel se poursuit, il serait 
donc naturel de penser que le gouvernement 
Laniel devrait être renversé quand l’Assemblée 
se réunira. Il serait injuste, d’ailleurs, de lui 
faire porter la responsabilité entière des événe- 
ments, mais il est le dernier d’une série, et le 
sort veut qu’il paye pour les autres. (Voir « Que 
va faire le Parlement ? », page 7.) 


RÉVOLTE 


s'étaient retrouvés sur le nom de l’un d’entre 
eux. Sur lui ou sur un autre, et portée par le 
puissant appel populaire, une majorité peut 
se constituer. 

Le dynamisme d’une expérience d'expansion 
et d'effort peut être tel que même les com- 
munistes n'aient pas la force, au cas où ils le 
voudraient, de s’y opposer. Les armes dont ils 
disposent, leur autorité sur la classe ouvrière 
leur ont été directement fournies et conservées 
par les fautes impardonnables de la politique 
officielle, et de constantes et inutiles provo- 
cations. 

En vérité, l'avenir de la France ne dépend 
pas des communistes, il dépend de l’occasion 
qui se présente de lancer le pays sur une voie 
nouvelle. Cependant l'anticommunisme borné, 
stérile, de nos gouvernements récents, peut 
étouffer, une fois encore, nos chances. 

Prétexte à l’inaction, cette obsession devient 
ridicule et criminelle quand on se croit obligé 
de placer des parachutistes, mitraillette au 
poing, dans la cour de l'Hôtel Matignon, avant 
de recevoir les délégués syndicaux. 

Il est toujours un peu dérisoire de parler de 
la dernière occasion. Il y en a souvent une autre 
après. Mais ce serait une bien lourde respon- 
sabilité de laisser passer celle-ci, car il n'est 
plus tout à fait sûr que, même une équipe ré- 
solue, mettant immédiatement en œuvre un 
programme d’action, puisse encore arracher la 
France à un avenir totalitaire. 
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LES DOUZE MILLIONS DE SALARIÉS 


L -- Qui est salarié ? 





L' France est l’un des pays où l’on 
travaille le plus. Sur ses 43 millions 
d'habitants, près de 21 millions travail- 
lent et 5 millions sont des retraités. Les 
salariés composent plus de la moitié de 
cet immense rassemblement que l’on 
appelle la < population active » : ils 
sont actuellement 12 millions. 

En d’autres termes, sur 15 Français et 
Françaises, il y a 10 « actifs >» dont 
6 salariés. 

Un de ces 6 salariés est une femme. 
En 1953, 4 sur 10 Françaises travaillent 
(soit deux fois plus que d’Américaines). 

Les trois quarts des salariés dépendent 
du secteur privé, 


IL. — Qu'est-ce que le 





« secteur public » ? 





Dans le « secteur public » (3 mil- 
lions), il faut distinguer entre 


1" Les fonctionnaires : 950.000 émar- 
gent an budget de l'Etat ; 350.000 sont 
payés par les « collectivités locales », 
c'est-à-dire les départements et les 
communes voierie, services hospita- 
liers, police locale, etc. Bénéficiant de 
ons gps multiples et de la sécurité de 
eur emploi, les fonctionnaires ont leur 
propre régime de recrutement, d’avan- 
cement et de retraite ; 


2° Les « services publics industriels », 
dont le personnel est également régi par 
des règles particulières. Ce sont d’abord 
les administrations qui ont un budget 
autonome telles que les P.T.T., les arse- 
naux, la radio. Puis, certains établisse- 
ments à statut spécial Caisse des 





450 000 GAGNENT PLUS DE 100.000 FRANCS 


250 000 CAGNENT DE 75.000 4 100 000 FRANCS 


500.000 GAGNENT DE 60 000 À 75.000 FRANCS 


600 000 GAGNENT DE 40 000 A 60 000 FRANCS 


2 000 000 GAGNENT DE 28 000 4 40 000 FRANCE 


3 500 000 GAGNENT DE 23.000 4 28 000 FRANCS 





5.000 000 GAGNENT MOINS DE 23.000 FRANCS PAR MOIS 








Ce tableau constitue une évaluation 
approchée de l'échelle des salaires, allo- 
cations familiales non comprises. 


Caisse natio- 
Office des 


Dépôts et Consignations, 
nale de ‘ Sécurité sociale, 
Changes. ; 

3" Le secteur « semi-public », qui 
comprend les grandes entreprises natio- 
nalisées (S.N.C.F., Electricité, Gaz, Re- 
nault, Charbonnages, Banques et 
rances, Air France...). 

Lorsqu'elles constituent un monopole 
d'Etat, sans que rien de comparable 
existe dans le secteur privé — le mono- 
pole des transports ferroviaires ou des 
mines par exemple — ces entreprises ont 
hérité des régimes et organismes parti- 
culiers qui existaient avant leur natio- 
nalisation Caisse de retraites des 
mineurs, régime d'assistance et de pré- 
voyance des cheminots, etc. Ces sys- 
tèmes anciens ont été non seulement 
codifiés, mais aussi améliorés et étendus. 

Au contraire, dans les entreprises vi 

e- 


Assu- 


se trouvent en concurrence — ou simp 
ment voisinent — avec des affaires pri- 
vées, le personnel relève généralement 


du même statut que les salariés de 
même catégorie dans le secteur privé. 
ll n’y a ainsi aucune différence entre 
le sort d'un employé de la B.N.C.I. (na- 
tionalisée) ou de son collègue du 
Crédit industriel (privé). Les augmen- 
tations de salaires, les congés payés ou 
les conditions de licenciement sont 
identiques pour un ouvrier de Renault 
(nationalisé) ou de Citroën (privé). 


IL. — Que font les salariés ? 





Si l'on décompose l'ensemble de la 
population salariée sans tenir compte 
de la forme des entreprises, on constate 
qu'elle comprend une majorité d'ou- 
vriers : plus de 5° millions. Viennent 
ensuite les « cols-blanes », employés de 
toutes catégories (2.600.000) ; les agents 
de maîtrise et cadres « moyens » — 
l'iustituteur et le chef d'équipe, le sous- 
officier et le chef-comptable (1.100.000) ; 
les « manœuvres », travailleurs ma- 
nuels non qualifiés (1 million) ; les 
gens de maison — domestiques et 
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concierges (700.000). La dénomination de 
« cadres supérieurs » (ingénieurs et pro- 
fesseurs agrégés, officiers et chefs de 
services techniques ou commerciaux) est 
réservée à environ 600.000 salariés, 
Enfin, on dénombre 400.000 apprentis 
rémunérés. 


IV. — Combien gagnent-ils 





réellement ? 





Hi n'existe pas de statistiques complètes 
des salaires réels. Toutefois, d’après les 
plus récents travaux officiels, l'échelle 
de ces salaires s'établit à peu près ainsi 
en chiffres ronds dans les principales 
catégories professionnelles : 


Ouvriers agricoles (1.100.000)... 16.600 £. 
Manœuvres ordinaires (800.000) 19.000 
Manœuvres spécialisés (1 mil- 
lion 070.000) ............... 20.200 
Ouvriers spécialisés (1.960.000) 22.000 
Fonctionnairesauxiliaires 
(200.000) ....... La «52 5h30 23.500 
Ouvriers qualifiés (1.510.000).. 25.000 
Employés (1.780.000) ........ 26.600 
Mineurs et ouvriers hautement 
qualifiés (623.000) .......:.. 31.400 
Fonctionnaires titulaires 
(820,000). .:...55...5.52806 39.000 
Cadres subalternes (623.000).. 39.200 
Cadres supérieurs (130.000) 88.000 


11 s’agit là de salaires réels moyens, 
c'est-à-dire comprenant Îles . différentes 
indemnités et primes et après déduction 
de la cotisation salariale à la Sécurité 
sociale (6 0/0). Mais les salaires varient 
en fait, pour chaque catégorie selon les 
régions, les secteurs et les entreprises. 

ls évoluent aussi selon la durée du 
travail (heures rai ici, chô- 
mage partiel là). D 
de divers avantages, dont le principal 
est constitué par les allocations fami- 
liales. 


V. — Quels avantages 





s’ajoutent au salaire ? 





Au salaire direct s'ajoute un ensemble 
d'éléments qui constituent « la part socia- 
lisée ». Elle comprend : 

1° Les allocations familiales : une fa- 
mille touche, à Paris, pour deux enfants, 
11.285 francs par mois si la femme ne 
travaille pas ; pour trois enfants, l’allo- 
cation s'établit actuellement à 19.625 
francs en comprenant l’indemnité de sa- 
laire unique et à 11.000 francs s’il rentre 
dans la maison deux salaires. 

Ces barèmes sont dégressifs selon les 
zones de salaires et s’abaissent à 9.125 
francs et 16.766 francs respectivement 
pour deux et trois enfants dans la zone 
la plus défavorisée ; 

2° Les prestations de la Sécurité sociale 
et son régime de retraites. Malade, un 
salarié parisien touche 325 francs par 
jour (régime longue maladie) ; à Rennes, 
l'indemnité est de 227 francs seulement. 

Les allocations aux vieux travailleurs, 
les retraites de la Sécurité Sociale 
(2.300.000 “retraités, qui reçoivent en 
moyenne 6.000 francs mensuels), les allo- 
cations-maternité, primes d’allaitement, 
etc. viennent s'ajouter au salaire ou lui 
font suite. 

Le financement de ces versements est 
assuré par les cotisations patronales et 
ouvrières qui, pour 1952, représentaient 
36.766 francs par salarié de la région pari- 
sienne (salaires les plus élevés) et 25.706 
francs par salarié de la région de Rennes 
(salaires moyens les plus bas) ; 

1° Les avantages en nature, essentiel- 
lement variables : prime de transports 
(Paris, Lyon...), les cantines d'entreprise, 
les coopératives d’achats, les régimes 
complémentaires de sécurité, les congés 
payés, les taxes d'apprentissage, etc. L'en- 


semble constitue encore une forme de 
« sursalaire ». 
Dans l’ensemble, cette part socialisée 


du salaire en représentait environ 15% 
avant la guerre ; elle atteint aujourd’hui 
37% selon les estimations moyennes. 
Pour les employeurs, la charge qui 
s'ajoute à un salaire payé est de l’ordre 
de 45% en comprenant l'impôt cédulaire. 
En d’autres termes, pour 100 franes de 
salaire payé à un membre de son person- 
nel, un patron décaisse 145 franes tandis 
que le salarié reçoit 94 franes en espèces 
et 37 francs « d'avantages >» supplémen- 
taires en nature ou en garanties 


nfin, ils sont majorés 


VL — Quel est le salaire 


minimum légal ? 








I1 est déterminé sur la base d’un cal- 
cul compliqué, le + budget-type ». La 
Commission supérieure des conventions 
collectives a établi la liste exacte des be- 
soins élémentaires d’un manœuvre céli- 
bataire vivant à Paris. Son alimentation 
quotidienne est dosée en féculents, vian- 
des, fruits et légumes. Ses dépenses de 
blanchissage, de loyer, de coiffeur, ses ci- 
garettes et ses frais de transport ont été 
évalués une fois pour toutes ; son droit 
à un costume et trois chemises par an, 
à l'usage d’une boîte de cirage et deux 
tubes de dentifrice par mois, a été 
reconnu, 

Chaque mois, l’Institut national de la 
Statistique chiffre exactement chaque pos- 
te de dépense inserit dans ce budget. Le 
total donne les besoins minima de l’in- 
téressé. A Paris, pour juillet 1953, le bud- 
get-type a été ainsi évalué à 19.847 francs 
qui se décompose en : 


Dépenses allmentalres .... 8.588 fr. 
7 PO ÉPEE 899 fr 
Chauffage, éclairage ...... 1.513 fr 
Mobilier, articles de ménage 336 fr. 
Blanchissage et soins 2.104 fr. 
DORE ordroodossde si 2.755 fr. 
Transport, congé et divers 3.652 fr. 

19.847 fr. 


En tenant compte du prélèvement de 
6% au titre de la cotisation ouvrière à 
la Sécurité Sociale et aussi de la « prime 
de transport » allouée dans la région pa- 
risienne, on arrive ainsi à 21.062 francs 
pour le mois dernier, C’est « l’indice 
100 » qui sert de base à l’échelle des trai- 
tements des fonctionnaires ; c’est aussi le 
« salaire minimum garanti » légalement 
obligatoire. 


VII. — Les fonctionnaires 





sont-ils favorisés ? 





I cu: la moïtié des salariés de l'Etat le 
régime des salaires est identique à celui 
des secteurs privés correspondant. 

Restent les fonctionnaires proprement 
dits. Leur traitement a été organisé selon 
un système d’échelles qui part de la base 
100 = 21062 francs en juillet 1953, pour 
un célibataire vivant à Paris. Mais il 
n'existe en France que quelques centaines 
de fonctionnaires de l’Etat dont le salaire 
soit à cet indice 100. Le haut de l'échelle, 
dans la fonction publique, c’est l’indice 
800, voisin de 150.000 francs par mois 
(mais il existe moins de 500 fonctionnai- 
res dont les traitements soient inclus en- 
tre les indices 751 et 800). 

Enfin, 82 hauts fonctionnaires civils et 
15 militaires sont « hors échelles », aux 
indices 850 et 900. 

La grande masse des fonctionnaires re- 
çoit des traitements allant de l'indice 129 
à l’indice 215, c’est-à-dire de 23000 à 
40.000 francs mensuels. 

A tous les échelons, les fonctionnaires 
sont donc assez Mal payés. On objecte 
généralement qu'ils bénéficient par con- 
tre de la sécurité de leur emploi et de 
retrailes importantes. Ce dernier avan- 
lage a perdu une partie de sa valeur de- 
puis l'institution, en 1947, des systèmes 
de retraites des cadres privés. 


VIII. — Les salariés vivent-ils 





mieux qu'avant guerre ? 





Eu valeur absolue, les salariés devraient 
vivre mieux qu'avant la guerre. 

En effet, les 12 millions de salariés ont 
prélevé, en 1951, sur le revenu de la Na- 
tion, 188 milliards de franes de 1938 con- 
tre 180 milliards, en 1938. Leur pouvoir 
d'achat est donc, en apparence, plus éten- 
du qu'avant la guerre. Mais le revenu 
national a augmenté et l'amélioration de 
la part des salariés n’est même pas pro- 
portionnelle à l’augmentation enregistrée 
pour l’ensemble. 

Il y a donc eu, en valeur relative, une 
diminution de leurs revenus qui est en- 
core plus importante du fait que : 

@ les salaires sont piss nombreux 
qu'en 1938 (près d’un million de plus) ; 

@ ils travaillent davantage pour ob- 
tenir le même pouvoir d'achat (44 heures 
contre 40); 

@ à nombre égal et à travail égal, 


fis vivraient à peine micux qu'avant la 
guerre. Plus nombreux, ils peuvent vivre 
sensiblement de la même façon pour plus 
de travail. Mais lorsque la durée de tra- 
vail tend à diminuer (comme c’est actuel- 
lement le cas dans de nombreuses bran- 
ches), ils vivent nettement moins bien. 

Les éléments concrets de cet abaisse- 
ment du niveau de vie sont d’agtant plus 
difficiles à évaluer exactement qu’il y à 
eu transfert des dépenses : on consacre 
plus à la nourriture, plus aux loisirs, aux 
cigarettes, et moins — proportionpellc- 
ment — à la santé, à l’éducation des en- 
fants, à l'apprentissage, dépenses qui son! 
plus largement couvertes par la Sécurité 
Sociale et les crédits rues. 


IX. — Peut-on augmenter 





les salaires ? 





Jusqu'au vote, l’année dernière, de la 
loi instituant l'échelle mobile, les salaires 
éiaient légalement bloqués et seul l'Etat 
pouvait autoriser une augmentation géné- 
rale ou accorder des dérogations partielles 
au blocage. 11 y eut ainsi, de 1945 à 1952, 
Cix-huit « paliers » successifs des prix et 
des salaires, 

L'échelle mobile institue une procédure 
lerte et compliquée. L'indice des prix de 
213 denrées, établi par l’Institut mational 
de la statistique, chaque mois, détermine 
le coût de la vie. Lorsque celui-ci dépasse 
le plafond, fixé à 149,1 sur la base 100 en 
1949, la procédure de révision commence. 
La Commission supérieure des Conven- 
tions collectives, organisme  triparti 
(l'Etat, le patronat, les syndicats ou- 
vriers) émet un avis ; le délai qui s’écou- 
le avant le relèvement des effectifs de 
salaires est d’un à deux mois. 

Mais tout ceci est théorique : l’échelle 
mobile n’a joué que dans quelques cas 
particuliers. Dès que l’indice a pris une 
allure menaçante, les pouvoirs publics 
ont agi sur certains de ses éléments pour 
limiter ou enrayer sa hausse. Ils disposent 
de nombreuses armes puisque le « budget- 
type » comprend aussi bien le lapin (dont 
la hausse ou la baisse a presque autant 
d'influence que celle des pommes de terre. 


denrée pourtant plus courante) que les 
billets d'entrée au Vel d’Hiv. è 
En fait, les relèvements des salaires 


sont possibles sous la forme de primes ou 
d’indemmnités intégrées au salaire de base 
L'Etat lui-même recourt à ce camoufla- 
ge pour ses propres salariés (S.N.CF. 
Electricité). Les seuls freins à l’augmen- 
tation des salaires, sont donc, en défini- 
tive, la situation des entreprises et les 
possibilités économiques. 


X. — Combien de salariés 


sont syndiqués ? 





Si l’on additionne le nombre d’adhé- 
rents revendiqué par chacune des cen- 
trales ouvrières, il y aurait en Franc 
5 millions de syndiqués la C.G.I 
assure compter trois millions de men:- 
bres ; F,O, et la CF.TC. affirment 
atteindre chacune le million. 

Si, au contraire, on prend en consid: 
ration les évaluations données, par cha 
que organisation, des effectifs des centr: 
les rivales, tout est à diviser par deux, e. 
il n’y aurait plus que 2.700.000 syndiqués. 

La vérité se situe sans doute à mi- 
chemin et un salarié sur quatre en 
moyenne «< pe sa carte » au début 
de l’année. Mais il est impossible de 
savoir combien d’entre eux achètent les 
« timbres » qui attestent le paiement des 
cotisations mensuelles. Ces timbres coû- 
tent 100 francs à la C.G.T., 70 franes à 
la C.F.T.C. et 60 à la CG.T.-FO, 

La C.G.T. (Confédération Générale du 
Travail, direction à D rie commu- 
niste), dr un peu plus de la moi: 
tié des effectifs syndicaux. Elle es! 
particulièrement forte dans la métallur- 
gie (72 0/0), dans les mines (74 0/0). 
parmi les cheminots (66 0/0), La C.F.T.C 
(Confédération Française des Travai 
leurs Chrétiens d’origine démocrate 
chrétienne), obtjent en moyenne de l|! 
à 15 0/0 des suffrages ouvriers, 15 à 2? 
pour 100 des voix des fonctionnaires, : 
parfois jusqu’à 40 0/0 dans certain” 
catégories d'employés (assurances, ba: 
ques). Pour F. O. (Force Ouvrière, d'in: 
iration socialisante), la place forte es 
a fonction publique, puis les cadres € 
les employés. Dans les milieux ouvrier: 
F. O. l'emporte cependant souvent su: 
la C.F.T.C. Les syndicats autonomes © 
indépendants représentent moins de 11 

pour 100 des effectifs syndicaux. 


PERSONNEL DE L’ÉTAT: SUR 10 SALARIÉS... 
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LA FOLLE POLITIQUE DE SAGESSE 


LANIEL et FAURE ont fait 
MM. un usage extrêmement li- 

mité de leur pouvoir, Les 
quelques décrets qu’ils ont pris sont 
hors de proportion — dans le sens 
de la faiblesse — avec les problèmes 
à résoudre. Et pourtant ces décrets 
ont suseité une réaction hors de pro- 
ortiof — dans le sens de la force — 
avec leur portée, C’est que la psycho- 
logie gouvernementale, dont ces dé- 
crets sont le symptôme, était en di- 
vorce complet — comme plusieurs 
fois dans l'histoire financière de la 
République — avec la situation réelle 
du pays. 


De septembre 1950 à juin 1954 la 
production avait bondi; cet élan 
considérable s'était à peu près répété 
en 1951-1952 ; chaque indice mensuel 
enregistrait un progrès sur le mois 
correspondant de l’année précédente. 
Au cours de l’année 1952, après l’éla- 
boration d’un lourd budget, chaque 
mois successif marquait une moindre 
avance sur l'année précédente. A l’au- 
tomne enfin, les deux courbes se sont 
rejoites et Ja production s'inscrit de- 
puis en constant recul si on la eom- 
pare aux mois correspondants de 
1952. C'est la récession économique. 


Pour PEtat il existe trois moyens 
d'assurer l'équilibre du budget : aug- 
menter les impôts, recourir à l’em- 
prunt ou réduire les dépenses. 


La réduction des investissements 
publics est le procédé qui soulève les 
moindres protestations, parce qu’il 

isse le plus aisément inaperçu de la 
iasse. Mais c’est aussi le plus dan- 
‘ereux de tous. Et «’est cependant ce- 
ui auquel on a recours depuis un 
an. 


Cette réduction des dépenses publi- 


LE 


æ monde de la grève constitue, pour 
L tous ceux qui ne lui appartien- 
ner pas, un univers menaçant et 
mystérieux dont on connait mal le 


mécanisme. En face des perturbations, . 


que chacun. éprouve ou dont il se 
trouve témoin, il y a la machine qui 
les fant naître et les entretient. 

Cette machine est constituée, d’une 
part par les quatre grandes centrales 
syndicales dont le siège est à Paris, 
ct d'autre part par les grévistes eux- 
mêmes. 

Leur maturité politique, leur disci- 
pline, leur organisation, la portée :le 
leurs initiatives sont extrêmement va- 
riables selon les professions. Toutes 
les généralisations seraient arbitrai- 
res. 

Il nous à paru néanmoins intéres- 
sant d’instruire nos lecteurs de la 
façon dont la machine de grève a 
fonctionné dans une petite ville de 
province qui ne compte que 4.500 
habitants, mais où se trouvent 1.200 
cheminots, car elle abrite une garc 
importante de dépôts de locomotives : 

Sur les 1.200. cheminots, 900 appar- 
tiennent à la C. G. T., 200 à la C. F. 
T C;, 100 à F.°O. et aux cadres. 

Le 6 août, l’ordre de grève arrive 
de Paris, communiqué par les cen- 
trales syridicales. 

Dès, le déclenchement de la grève, 
un semi mot d'ordre « Unité d'ac- 
tion » sur un plan limité, d’un. com- 
mun accord, à la lutte contre les 
décrets préparés par le gouvernement, 
pour le maintien du statut des chemi- 
nots. 

Chacun des syndicats — C. G. T. 
F, O., C. FE. T,. C. et cadres — désigne 
ses représentants au comité de grève, 
non à la. proportionnelle des groupes, 
ce qui aurait largement favorisé la 
C, é. T., mais à nombre égal pour 
chaque syndicat, afin de démontrer la 
volonté d'unité d'action. Les réunions 
se tiennent dans les locaux de la coo- 
pérative commune à tous les employés 
de la S: N. CF. 

Les grévistes s'y retrouvent deux 
fois par jour, matin et soir, pour dé- 
signer par roulement les représen- 
tants des syndicats au comité perma- 
nent de grève qui siège toute la jour- 
née. Les autres vont à la pêche ou 
cultiver leur jardin, car dans cette 
région de campagne les cheminots 
ont presque tous un bout de terrain. 

Le comité de grève discute et décide 
de l'attitude à adopter à l'égard du 
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ques relentit sur le volume total des 
investissements de léconomie. 


La division des slatistiques de 
l'O.N.U., examinant les chiffres four- 
nis par la France, a conclu que nos 
investissements étaient passés de 
20,2 % du produit national à 16,5 %, 
ce qui est inquiétant. Et 1953 se sol- 
dera encore par une nouvelle baisse. 

Ainsi, faute de pouvoir augmenter 
les recettes budgétaires, emprunter, 
réduire les charges non productives, 
ou même simplement amputer les dé- 

enses courantes, Etat en est venu 
à diminuer les investissements. Or, un 
pays qui ne développe pas son équi- 


pement assez vite tomhe rapidement ” 


dans l’échelte de la puissance et dans 
celle du standing de vie. Pourtant, 
Vhistoire écononrique récente de la 
France offre de eette chute verticale 
un exemple assez récent pour qu'il 
soit encore présent dans tous les es- 
prits. 

C'était en 1932. La crise économi- 
que foudroyante qui avait frappé 
FAmérique n'avait afteint la France 
qu'avec un certain retard et une 
moindre gravité. Mais la récession, 
après l’âge d’or de 1929, année de la 
“meilleure production que le pays ait 
connue, était là. 


. 
Dans cette période difficile, le Par- 


lement déjà avait cette hantise de 
l'équilibre budgétaire, En outre, il 
entendait maintenir au franc un cours 
de change élevé et faire baisser Îles 
prix. Pour y PASS ho à Laval 
proposait une « iti sages- 
se >». Appliquée de 1933 à 1935, cette 
doctrine orthodoxe à courte vue avait 
our conséquence Ja prolongation de 
a récession économique, l'arrêt de 
l'équipement, l’abaissement du niveau 
d'emploi de la main-d'œuvre, le chô- 


gouvernement : décrets, discours et 
décisions du président du Conseil, or- 
dres de réquisition ; à l'égard de la 
direction générale de la S. N. C. F. 
à l'égard des non-grévistes ; il main- 
tient les relations avec les centrales 
syndicales. 


Dès le dimanche 9, les cheminots 
sont en possession du texte primitif 
des décrets gouvernementaux, alors 
que la publication ne sera officielle 
que mardi. Certains cheminots attri- 
buent aux Affaires Etrangères la res- 
ponsabhilité de la diffusion des décrets 
dans les syndicats, M. Bidault étant 
soupçonné de vouloir € scier > M. La- 
niel pour l'Elysée. 


Le centre nerveux 


des grèves 


A Paris, la Bourse du Travail, à 
la République, est l'un des centres 
nerveux des grèves. Dans cette véné- 
rable bâtisse de six étages, qui appar- 
tient à la Ville de Paris, 50.000 ou- 
vriers et employés de toutes les pro- 
fessions, de l'Electricité de France au 
Bâtiment, en passant par la Haute 
Couture, viennent chercher des ins- 
tructions et rendre compte de l'atmeo- 
sphère qui règne dans leur secteur. 

Le matin, la Place de …n République 
disparait sous les bicyclettes, à tel 
point que les voitures ont peine à s'y 
frayer passage. Dans les salles de la 
Bourse, des réunions se tiennent, aux- 
quelles assistent les militants des dif- 
férents syndicats. 

L'après-midi est réservé aux comi- 
tés de grève, dont les délégués sont 
seuls admis dans les salles de réu- 
nions, Ces comités mettent au point 
les communiqués et les consignes à 
donner aux grévistes de base, 








Le 11 août, la fédération C. G. T. 
des chemins de fer lance l'ordre de 
grève générale. Les décrets sont pu- 
bliés, ils sont étudiés ligne par ligne, 
et confrontés avec le texte primitif 
que l’on avait eu. Le même jour, par- 
vient aux grévistes une première 
circulaire signée de M. Armand, di- 
recteur général de la S. N. C. F. Elle 
est très attentivement étudiée. Dans 
l'ensemble, les cheminots pensent que 
le texte n’émane pas en réalité de M. 
Armand, à qui ils donnent tort de 
l'avoir signé. 

Au contraire, le 14 août, deuxième 
circulaire de M. Armand, d’un ton sen- 
siblement différent et qu'ils reconnats- 





mage. Autour d'un revenu national 
plus petit, d'âpres luttes se livraient 
entre les différentes catégories socia- 


les, chacune voulant conserver sa 
part. 


Les conséquences politiques et s0- 
ciales de cette « politique de sagesse » 
ne devaient s farder : l'explo- 
sion de juin 1936, le Front Popu- 
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sent comme émanant du directeur gé- 
néral. Une chose leur paraît être mise 
en évidence par les deux textes : M. 
Armand est chargé par le gouverne- 
ment de porter des précisions concer- 
nant les décrets à la connaissance du 
personnel de la S. N. C. F,, et il s'en 
acquitte, mais son attitude ne laisse 
pas percer de réprobation à l'égard 
des grévistes, et c’est au gouvernement 
qu'incombent toutes les responsabili- 
tés. On en voit une nouvelle preuve 
dans le fait qu'une navette s'effectue 
entre le préfet et la S. N. C. F, pour 
savoir qui doit prendre la responsa- 
bilité des premières réquisitions, les- 
quelles ne seront pas envoyées du 
tout. 

Finalement, le préfet est chargé des 
réquisitions par le gouvernement sur 
300 ordres de réquisition : un seul est 
obéi. Les autres sont remis par des 
cheminots à leur syndicat, qui les ren- 
voie au préfet. 

Les quatre centrales syndicales à 
Paris sont en liaison, une fois par 
jour au moins, avec le comité de 
grève pour demeurer régulièrement 
informées de la situation locale et 
transmettre éventuellement des ordres. 

Deux moyens sont utilisés pour 
maintenir ces liaisons 


— 1° le téléphone, car le télépho- 
niste gréviste rétablit les communica- 
tions quand il s’agit de contacts entre 
grévisles ; 

— 2° les envoyés, qui arrivent soit 
dans une voiture appartenant aux 
centrales, soit en profitant des voi- 
tures d'amis, car les centrales ne dis- 
posent pas de véhicules en assez 
grand nombre pour rayonner dans 
toute la France. 

Vis-à-vis de l « extérieur », plu- 
sieurs actions sont concertées el 
mises en œuvre. 

L' « extérieur », c’est-à-dire d’une 
part les non-grévistes, d'autre part la 
population de la ville. 

Des circulaires tapées à la machine 
et ronéotypées, sont mises au point 
par le comité de grève et envoyées 
aux non-grévistes. 

Voici le texte de l'une de ces cir- 
culaires, intéressant par la mesure 
du ton et la forme de la rédaction : 


« Monsieur le chef de section, 


« Le comité de grève des chemi- 
nots demande à tous les chefs d'éla- 
blissements qui ont cra devoir rester 





lnire partant avec le lourd handien 
d'un retard d'équipement si consi 
rable que Ia défaite de 1940 devait, 
dans une certaine mesure, procéder 
de la pu budgétaire du début de 
Ja décade. 


Aujourd’hui, MM. Laniel et Faure 
— et avant eux MM. Pleven et Pinay — 
ont choisi en fait Ja mème optique 
financière que Pierre Laval, C'est-à- 
dire aussi que, devant la erise, et en 
tout cas la médiocrité de la situation 
économique du pays, ils ont Îles 
mêmes réflexes que M. Hoover aux 
Etats-Unis en 1930, 


Le Président américain ré it 
au chômage et au déclin de pro- 
duction par des préceptes de rigueur 
budgétaire, Or, sans l'expansion éeo- 
nomique, les finances publiques sont 
un vaisseau échoué que seule une 
marée de Ja production peut remettre 
à flot, C'est dans ce sens dynamique, 

ar opposition à la conception sta- 
ique et orthodoxe, que s'orienta 
Roosevelt avec son « New Deal ». Le 
problème français est assez analogue 
aujourd’hui. 

Sans doute n'est-ce pas un tel rai- 
sonnement détaillé i à provoqué 
l'explosion sociale. Mais les organisa- 
tions syndicales, aujourd’hui, sont 
beaucoup mieux armées quil y « 
vingt ans pour déceler et interpréter 
les phénomènes économiques. Leurs 
techniciens sont aussi compétents que 
ceux du gouvernement. Aïnsi la psy- 
chologie politique, qui est à la base 
des mesures financières rtielles, est- 
elle rapidement comprise, La masse 
salariée a réagi moins contre Île 
contenu précis — et bien limité — 
des décrets qne contre toute une opti- 
que économique dont les conséquen- 
ces néfastes ont déjà été amplement 
démontrées dans le passé, 


ÈVE 


au travail, ainsi qu'à leurs collabora- 
teurs, qu'ils ne doivent en aucun cas 
outrepasser de rôle qui leur . est 
assigné par le dictionnaire des em- 
plois. 

« Tout zèle accompli an cours des 
tâches qu'ils estiment ne pouvoir re- 
pousser, loute pression exercée sur 
des cheminots, tout travail effectmé en 
dehors des caractères distinetifs de 
leur emploi seront interprétés pur 
tous les cheminots comme une hosti- 
lité marquée envers la grève actuelle 
et dénoncés en conséquence par le 
comité par tous les movens à sa 
disposition. 


« La grève est juste et légitime, 
Elle est partagée par des millions de 
travailleurs qui n'acceptent pas Îles 
décrets-lois de régression sociale du 
gouvernement Laniel 

« Aucun cheminot ne peut accepter 
qu'un statut vicux de 42 ans et que 
tous les gouvernements jusqu'alors 
avaient respecté, soit violé par des 
décrets arbitraires. 

« C'est pourquoi nous vous deman- 
dons de bien saisir l'acuité et la gra- 
vilé de la situation actuelle et d'agir 
dans un sens favorable aux intérêts 
de notre corporation. 


« S'il en était autrement, nous ne 
pourrions vous garantir que vous 
conserveriez, dans le futur, l'autorité 

i vous est nécessaire de vos fonc- 
tions. » 


« Signé : le comité de grève 
(CF.T.C., CG.T., F0. Cadres). » 


Vis-àvis de la population de la 
ville, une autre action se déroule, 
Dans cette région, les paysans ne sont 
pas hostiles à la grève, car les chemi- 
nots y sont moilié paysans eux- 
mèmes, mais les gen y ont été 
rapidement touchés par la grève des 
transports. 

Le comité de grève prend done 
l'initiative de justifier à leurs yeux 
l'attitude des cheminots, Une circu- 
laire est distribuée à tous les commer- 

ants de la ville pour préciser l'enjeu 

e la lutte, Les femmes sont chargées 
d'expliquer dans chaque magasin que 
les cheminots ne font pas grève pour 
eux seuls, que l'ampleur du mouve- 
ment indique bien qu'il s'agit d'une 
lutte d'intérêt national. 

Voiei le fonctionnement d'une cel- 
lule de grève, tel que nous avons pu 
l'observer. 
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le sens des grèves 





CE QUI 


E parallèle avec 1936 est dans tous Les 
E esprils. 

Le mouvement de grève du mois d'août 
1953 est en effet le plus important depuis celui 
du « Front Populaire s, et l'unité d'action retrou- 
vée à la base entre les syndicats communistes 
el_non-communisles est aujourd'hui un ‘autre 
symplôme qui suggère la comparaison. Les 
textes officiels du parti communiste cherchent 
à accréditer l'idée que la France revit les heu- 
res de 1936. 

Le parallèle n'est valable que sur un point, 
d'ailleurs essentiel : l'existence d'üne crise éco- 
nomique, ou plus exactement — en 1953 — d'une 
slagnation et d'un début de récession. Les rai- 
sons profondes de la colère de 1936 sont donc 
d aussi les raisons du découragement qui se mani- 
feste aujourd'hui. 

Cependant, à l'époque, les revendications des 
salariés étaient précises, et leur action -s’ap- 
puyait sur une force politique massive, cohé- 
rente el majoritaire (le Front Populaire). Aujour- 
d'hui, ni les revendications, ni l'avenir politique 
ne sont encore clairs. 

IL reste que la période 1934-1936 a marqué un 
changement décisif dans la politique française 
d'après la première guerre. Nous avons pensé 
que cerlains de nos lecteurs n’en ont peut-être 
pas à la mémoire le déroulement exact, et que 
ce rappel d'une perspective historique leur-per- 
melträil de mieux juger à la fois l'importance 
probable ei la nouveanté des événements d'août 
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ANS les événements de 1934, la révolution 
sociale de 1936 n'aurait pas eu lieu. Le scan- 
dale Stavisky et l'émeute du 6 février 1934 
ont fait les élections de 1936, tandis que la journée 
du 12 février marquait la première unité d'action 
socialo-communiste d'où allait sortir le Front Po- 
pulaire. Si bien qu’on peut dire, sans bou- 
tade, que le bel Alexandre, malencontreuse- 
ment « suicidé » dans un chalet de Chamonix, 
après avoir utilisé au mieux 500 ou 600 millions de 
francs de l’épargne française, est à l'origine des 
« conquêtes sociales >» de 1936. 
Pour n'être pas à caractère social, l'agitation, en 
ce début de 1934, était partout : dans la rue — en 
articulier boulevard Saint-Germain où, du 22 au 
b janvier, les camelots du roi se heurtaient en 
permanence à la police et aux éléments de gauche; 
au Parlement, où, du haut de la tribune, Chau- 
temps, alors Président du Conseil, contemplait en 
souriant la droite et la gauche échanger des gifles, 
des coups de poing et des cartes de visite; au 
Palais de Justice, où les avocats déchainés s’en- 
tr’expulsaient avant d'aller échanger sur le pré des 
balles, sans résultat ; à Bayonne, où un juge d’ins- 
truction tenace dévoilait, à la petite semaine, de 
nouveaux noms de compromis, A tel point que 
l'habile Chautemps, lui-même, devait démissionner 
à la suite d'une violente attaque menée contre son 
ministre de la Justice, Raynaldy. On appelle Dala- 
dier; et, alors, brusquement, sans raison apparente, 
c’est l’émeute. Le service d'ordre, débordé par une 
manifestation Croix-de-Feu — Anciens Combat- 
tants — tire, et le scandale financier, après avoir 
fait couler de l'encre, fait couler le sang. 


La grande peur - 


La Chambre devait donner, le 6 février, un 
spectacle de choix : à l’intérieur, une discussion 
d'une confusion absolue, qui devait d'ailleurs se 
terminer par la victoire parlementaire du Prési- 
dent Daladier, dont c'était la séance de présen- 
tation; à l'extérieur, des manifestants déchaïinés, 
qui tentent de rompre les barrages de police; des 

éputés verts de peur qui, un à un, par des portes 
dérobées, le col du pardessus relevé, quittent le 
Palais-Bourbon menacé ; des gardes mobiles, mal 
encadrés, mal placés, des policiers qui viennent 
de perdre en Chiappe le Préfet eu Le dirigeait 





EST PASSE EN 1936 


depuis sept ans, des hommes affolés et armés qui 
font usage de leurs armes. 

Le lendemain, M. Daladier démissionnait « pour 
ne pas de la force contre le peuple », et le 
Président Lebrun rappelait en toute hâte son pré- 
décesseur, Gaston Doumergue, qui faisait son 
entrée à Paris, sous les acclamations de la foule, 
Mais, quelques jours plus tard, la manifestation 
socialo-communiste du 9 février et la grève géné- 
rale du 12 venaient rappeler que le monde d 
travail n’entendait pas non plus subir passivemen 
les tares du régime. 


Dix jours de grève 


Le 4 juin 1936, un socialiste était, ed la pre- 
mière fois en France, chargé de constituer un gou- 
vernement ; porté au pouvoir par des élections 


législatives qui venaient de donner au Front Popu- 
laire la majorité des sièges à la Chambre des 
Députés, Léon Blum s’installait à l'Hôtel Matignon, 
Le même jour, on comptait dans le pays plus de 
millions de grévistes. 


trois Il n’y avait pas, à 








LES SOCIALISTES PRENNENT LE POUVOIR 
Léon Blum est président du Conseil, Vincent Auriol 
est ministre des Finances 


proprement parler, de grève « générale », mais 
simplement un mouvement de grève « généralisé », 
cette subtihté grammaticale représentant la diffé- 
rence entre un mouvement organisé répondant à 
un mot d'ordre et le caractère spontané des arrêts 
de travail. 

La grève « sur le tas » faisait son apparition 
dans la terminologie populaire et dans l'arsenal 
des moyens de combat syndicaux. On occupait les 
usines, souvent dans une atmosphère bon enfant 
de vacances; on organisait, en même temps que le 
ravitaillement, des matinées et soirées dansantes ; 
on dormait au petit bonheur entre les machines ou 
les bureaux, sur les stocks ou dans les cours; 
parents et amis venaient rendre visite aux gré- 
vistes, de l’autre côté de l'enceinte, et les phôto- 
graphes de presse s’en donnaient à cœur joie, 
photographiant à une cadence accélérée les bébés 
venus embrasser leur père, et les épouses faisant 
asser Çasse-croûles et bouteilles. La bonne 
tumeur était réelle : on comptait peu d'incidents 
sérieux, et l'entretien des installations industrielles 
était effectué avec soin. Lorsque, le 15 juin, le 
travail reprit à peu près partout, il ne manquait 
aux usines ni un boulon ni une vis. 





C'ETAIT LE FRONT POPULAIRE 
(Blum), Communistes (Thorez) et Radicaux (Viollette et Cot) 


Socialistes 
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De ces 10 jours de grève date la législation 
sociale qui, à peu de choses près, régit encore, en 
1953, les rapports entre les ouvriers et le patronat. 


Lorsque se déclenchèrent les premiers arrêts de 
travail — le 26 mai —, M. Albert. Sarraut expédiait 
calmement les affaires courantes en attendant la 
réunion de la nouvelle Chambre, élue un mois plus 
tôt, Le ministère radical n’avait qu’une hâte : s’en 
aller. Le parti de M. Sarraut venait de subir 
aux élections, une défaite cuisante, ses effectifs pas- 
sant de 157 à 116 députés, tandis que ceux «des 
communistes s’élevaient de 10 à 72, et ceux :des 
socialistes de 97 à +46. Malheureusement, les affai- 
res courantes n'étaient pas calmes : les armées fta- 
liennes avançaient vers Addis-Abéba, Juifs et Ara- 
bes se lapidaient en Palestine, Hitler reconstituait 
bruyamment la Reichswehr, le rexisme triomphait 
en Belgique et les troubles se multipliaient en 
Espagne. Comme, en outre, les affaires étaient dans 
le marasme et les finances de l'Etat dans une 
situation difficile, on attendait Je successeur avec 
impatience — et un brin d’ironie. 


Léon Blum au travail 


La campagne Léon Blum allait être une cam- 
pagne-éclair. Le 4 juin, le leader socialiste était 
appelé par le Président Lebrun; le 3, son cabinet 
était constitué; le 6, il se présentait devant le Par- 
lement; le 7, après toute une journée de négocia- 
tions, au cours. desquelles il avait rempli le rôle 
d’arbitre en're syndicats et patrons, il faisait 
signer les fameux accords Matignon, devenus 
depuis la Bible du syndicalisme français. Le 
9, il déposait sur le bureau de la Chambre les 
projets de loi-dits « projets sociaux »; le 11, 
ceux-ci étaient votés à la Chambre, et le 12 au 
Sénat, Le samedi 13 juin, 48 heures avant la reprise 
totale du travail à travers toute la France, le 
Président Lebrun promulguait la législation ren- 
dant obligatoires la semaine de 40 heures, 15 jours 
de congés annuels et les conventions collectives. 

De l'avis général, l'économie française était hors 
d’état d’absorber sans dommages le poids « déme 
suré » des charges ainsi imposées au patronat, Les 
experts pronostiquaient : les prix français allaien: 
augmenter de 35 % au moins, la production allaii 
être désorganisée et diminuée, il n’y avait plus qu’à 
fermer la plupart des entreprises. Hs avaient 
raison sur un point : l’économie française était en 
piteux état, Mais ils n’en tiraient pas la conclu- 
sion logique, à savoir que ja brusque explosion 
des forces ouvrières en était Ja conséquence la plus 
directe. Si les origines lointaines de juin 1936 ont 
nom « 6 février 1934 »,-les causes directes sont 


plus matérielles — ce qui explique que les reven- 
dications elles-mêmes aient été principakement 


matérielles. 


Depuis 1929, année de la prospérité, le €hô- 
mage n'avait cessé de.croître : à la fin de 1935, 
il y avait officiellement, en France, 500.000 
chômeurs secourus — mais le chiffre réel appro- 
chait sans doute du million. La misère était pro- 
fonde, surtout dans les grandes villes : à Paris, 
186.000 personnes habitaient des logements offi- 
ciellement condamnés par les services de l'hygiène. 
et la mortalité, par typhoïde et tuberculose, attei- 
gnait des taux effarants. Sur le plan économique. 
quelques chiffres atlestaient la décadence fran 
çaise : de 1929-à 1936, le pouvoir d'achat des 
ouvriers avait baissé de 30 %, et celui des paysan: 
de 50 à 60 % ; la consommation, à l'indice 119, en 
1929 (1923 = 100), n'était plus qu’à 76 en 1935; en 
1935, le produit des impôts indirects atteignait à 
peine 50 % des prévisions. 


Au royaume de l’absurde 


Pour la production, c'était pourtant le bon 
temps : celui des récoltes pléthoriques. A la suite 
de quoi il fallait arracher les plants de coton et 
brûler le café dans les locomotives. Le chômeur, 
à la recherche de quelques francs pour S’acheter 
de quoi manger, avait la satisfaction de lire, dan 
son journal, qu'aux Etats-Unis on  incinér: 
6.500.000 porcs et 2 millions de tonnes de maïs. 
tout en jetant dans les égouts, chaque mois, 200.06 
litres de lait; qu’en France 20 millions de quintawx 
de blé de la récolte 1934 devaient être deénaturt 
au bleu de méthylène et qu'à Londres on avait 
officiellement détruit, en 1936, 25.000 tonnes de 
viande pour « assainir le marché ». C’est la mer- 
veilleuse déclaration de Marcel Régnier, ministre 
des Finances, en janvier 1936 : « Au point de vue 
agricole, les positions statistiques des céréales sont 
incontestablement meilleures du fait que les stocks 
1933-1934, charanconnés, sont devenus invendables, 
et: que les inondations détruiront certainement. la 
récolte -de 1936, » 

Dans ce contexte économique, le déclenchement 
d'une ceftaine agitation sociale ne paraît pas, à 
première vué, « étrange », suivant l'expression 
d'un ministre de l’époque. D'autant que février 
1934 était encore dans toutes les mémoires, avec 
son cortège d’escroqueries à grande échelle, de 
ministres êt parlementaires compromis, ses espoirs 
frustrés de « coups de balai » toujours attendus. 

Le processus est simple : du 6 février 1934 est 
issue Ja première manhifesltation d'unité d'action 
entre socialistes et communistes, 

Pour la première fois, depuis la scission, on 
voyait, au soir du 9 février 1934, des réunions poli- 
tiques socialo-communistes. Et de cette unité d'’ac- 
tion sont sortis le Front Populaire et les grèves de 
1936, concrétisation sur le plan social d’une 
victoire politique. 
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le sens des grèves 
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convocation du Parlement 

pour ouvrir une crise poli- 
tique, mais pour mettre un terme à 
une crise sociale. » C'est ainsi qu'un 
des dirigeants de la S.F.I.0. dépeignait 
Yétat d'esprit dans lequel son parti 
avait pris l'initiative, dès le début de 
a grève, de réclamer la réunion de 
Assemblée nationale. 


La bataille des télégrammes, long- 
temps indécise, a été finalement ga- 
, Ce qui ne signifie d’ailleurs 
nullement que tous les députés qui ont 
télégraphié soient hostiles au Gouver- 
nement : plusieurs ont demandé cette 
convocation pour appuyer son action. 
A l'inverse, tous ceux qui n’ont pas 
télégraphié ne sont pas prêts à ap- 
prouver MM. Laniel et Faure. 

En fait, cette fausse rentrée va 
effectuer dans la confusion. Mal 
contents d’avoir dû interrompre leurs 
wicances, peu disposés à prolonger cet 
entr'acte, de nombreux députés abor- 
deront avec méfiance les inévitables 
questions de procédure qui ouvriront 
les débats. Déjà un député s'indigne, 
dans une lettre au Président de l’As- 
semblée, de l'initiative prise par des 
parlementaires « riches ou possédant 
une voiture ». 

Convoquée en raison de la situation 
sociale, l’Assemblée sera saisie des 
demandes d’interpellation déposées sur 
«æ sujet par plusieurs de ses mem- 
bres. La première décision portera 
donc sur la date choisie pour lé déve- 
loppement et la discussion de ces in- 
terpellations : leurs auteurs en récla- 
meront évidemment la discussion im- 
médiate. Le Gouvernement prendra le 
vent et il serait dans sa ligne qu'après 
“ètre opposé à la convocation de l’As- 
semblée, il s'oppose à ce qu’un large 
débat s’instaure avant la reprise géné- 
rale du travail — ce qui équivaudrait 
à renvoyer l'affaire à la rentrée par- 
lementaire. 

Pour que ceux des députés qui se 


OUS ne demandons pas la 
“ N 


seront dérangés n'aient pas l’impres- 
sion d'être venus pour rien, une 
déclaration du Président du Conseil, 
tant sur le climat social que sur l’af- 
faire marocaint, serait annoncée, Et 
les débats se trouveraient pratique- 
ment limités à quelques explications 
de vote préalable au scrutin sur la 
fixation de la date des ivterpellations. 

L'épreuve de la majorité serait faite 
sur cette question de procédure. Battu, 
le Gouvernement serait seulement 
contraint d’accépter la discussion. 
Vainqueur, il aurait réussi à faire de 
la réunion de l’Assemblée une session 
pour rien. À moins qu'il ne fasse 
sienne l’idée ingénieuse qui vient de 
lui être suggérée : profiter de cette 
réunion pour faire discuter par l'As- 
semblée un projet de réglementation 
du droit de grève. 

Mais il n’est pas exclu que le climat 
soit assez tendu au M.R.P., au R.PF, 
et sur certains bancs radicaux pour 
que le Gouvernement préfère aborder 
l'obstacle de front plutôt que de courir 
le risque d’une défaite 9 licative, 
Après avoir expliqué au pays pour- 
quoi il disait non à la grève, M. Laniel 


rééditera alors cette démonstration 
devant l’Assemblée, Puis les digues 
d'éloquence seront rompues ‘et les 


spécialistes des proclamations électo- 
rales se disputerunt la tribune tandis 
que de subtiles négociations s'enga- 
geront dans la coulisse, au niveau des 
états-majors, pour préparer la conclu- 
sion de l'épisode parlementaire. 
Cette conclusion peut revêtir trois 
formes : 
1 Une motion de censure dirigée 
contre le Gouvernement et dont 
le vote (à la majorité constitution- 
nelle de 314 voix) entraine automa- 
tiquement la démission. S'il est déjà 
improbable que l'opposition réussisse 
à faire tomber la majorité gouverne- 
mentale en dessous de ces 314 voix, 
il est presque impossible qu’elle puisse 
réunir ces suffrages contre lui. 


9 Un ordre du jour inspiré par le 
) Gouvernement qui approuverait 
son attitude (au moins implicitement) 
et clôturerait le débat à sa gloire. 

Un ordre du jour dictant au Gou- 
3) vernement diverses mesures de 
portée limitée jugées de nature à dé- 
nouer la crise sociale. 

Dans ce dernier cas, toute l& négo- 
ciation porterait sur la rédaction du 
texte, M. Lanjel s'efforçant d'obtenir 
qu'il ne constitue pas un désaveu sus- 
ceptible de l'acculer à la démission. 

La décision appartient en fait aux 
trente à cinquante députés du M.R-P. 
qui, en plusieurs occasions déjà, (et 
notamment pour l'investiture manquée 


de M. Mendès-France) $e sont sépa- 
rés de leurs dirigeants. Elle repose 
aussi sur une vinglaine de radicaux 


de l’aile gauche de ce parti, quelques 
très rares modérés et une fraction im- 
possible à évaluer de l’ex-R.P.F. Le 
serutin  posera, sur un problème 
conicret, fondamental et d’un haut 
réndement électoral — ce qui n’est pas 
toujours le cas, en particulier lorsqu'il 
s'agit- de choisir un Président du 
Conseil — la question de savoir s'il 
existe dans cette Assemblée une ma- 
jorité de gauche ou si l'axe de la poli- 
tique française actuelle. passe bien 
éntre M. Pinay, M. Mayer ct M, Laniel, 
Ex crainte d'ajouter la erise poli- 
tique à la crise sociale, exprimée jus- 
qu'au sein du parti socialiste, retien- 
dra sans doute quelques bras au mo- 
ment de porter le coup. Les prudents 
tircront aussi arguments du fait que 
Ja combinaison de remplacement n'est 
as prête, et que mieux vaut ajourner 
a l'automne une crise soigneusement 
préfabriquée d'ici là voire au-delà 
de l'élection du Président de la Ré- 
publique — que se livrer à chaud, 
sous la pression des grèves, à une 
improvisation hâtive. 
Ine crise ouverte dans quelques 
jours conduirait, assureront-ils, à une 
tentative socialiste — M. Robert La- 


COMMENT SORTIR DE LA 


a grève peut être, dans le fonc- 

tionnement des institutions d’un 

pays, considérée au moins de deux 
façons différentes : aux U- S. A., par 
exemple, la grève fait partie intégran- 
te du système économique. C’est un 
mécanisme parmi d’autres de la forme 
moderne de la concurrence : la com- 
pétition entre groupes. économiques 
ou sociaux pour le partage des bénéfi- 
cs de la production. 

La grève, dans cette conception, ne 
remet pas en cause les principes uni- 
versellement acceptés sur lesquels 
repose le régime : c'est un simple ins- 
trument d'adaptation des salaires aux 
prix dans le cadre du capitalisme. 

L'existerice en France d’une classe 
ouvrière  traditionnellement formée 
aux luttes politiques, imprégnée de 


doctrines socialistes, convaincue du 
taractère d’exploitation du régime 
Capitaliste, fait de toute grève un 


mode de contestation du régime. Ce 
taractère s’est accusé avec l’extension 
des attributions de l’Etat-patron. 

Toute grève de ses employés fait 
peser sur l'Etat la présomption qu’il 
exerce plus son rôle arbitral entre 
les classes sociales, mais qu’il est de- 
venu un exploiteur — parmi d’au- 
tres, au service d’autres — de la 
classe salariale. 

Dés lors la grève perd son caractère 
de « marchandage » normal. Il ne 
s'agit plus guère de l’âge de la retrai- 
le, ou du niveau des saiaires, mais 
d'une épreuve de force entre deux 
mondes dont les aspirations sont irré- 
ductibles. M. Laniel dit « non » à la 
grève, Mais les grévistes disent « non » 
au gouvernement de M. Laniel, et à 
travers lui, à tout un mode de gestion 
de l'économie. 

Mais c'est dire que toute grande 
grève ne peut plus avoir de solution 
que politique. 

Une des politiques peut consister 
dans l’écrasement d'un des adversai- 
res. Une grande grève, où les ouvriers 
retournent au travail sans avoir obte- 
Du de satisfaction — comme en 1948 
— peut paraître une victoire du capi- 
lalisme. C’est là une vue fausse, à long 
terme, Le capitalisme ne peut plus 
Vivre sans l’adhésion de l'immense 
Majorité des travailleurs. L'échec re- 
latif des expériences de < productivi- 
lé » à constitué à cet égard un test 
décisif. 

Pour redonner une cohérence éco- 
Momique à un régime né de l’écrase- 
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RENAULT EN 1936 
Ils ont obtenu : congés payés, semaine 
de 40 heures, conventions collectives. 


ment des organisations ouvrières, il 
faut que celui-ci suscite au moins un 
enthousiasme actif de la part de la 
grande et de la petite bourgeoisie, et 
même — à terme — par sa réussite, 
d’une fraction désencadrée de la classe 
ouvrière. Cette expérience a été faite 
par des régimes fascistes. Il ne semble 
pas que la démocratie parlementaire 
lui offre un cadre propice, La classe 
ouvrière dit « non ! » à M. Laniel, 
Mais il n'apparait pas que les indus- 
triels, les commerçants, les agricul- 
teurs, soient prêts à prendre la rue 
pour lui dire « oui ! >. 

Ce qui caractérise le climat actuel, 
c'est que le scepticisme et la léthargie 
ont, depuis un an, changé de camp. 
M. Pinay avait provoqué un certain 
élan en symbolisant aux yeux d'une 











EN 1953 
convocation de 
des décrets, 


RENAULT 
ls demandent 
l'Assemblée, abrogation 


partie du pays la revanche de la 
« folle politique » suivie depuis la 
libération. Il n'avait pu le faire que 
parce que l'échec des mouvements 
revendicatifs avait désabusé les sala- 
riés. 

La stagnation économique qui a ac- 
compagné et suivi « l'expérience 
Pinay » a désorienté ses partisans les 
plus ehauds. C'est aujourd'hui la 
bourgeoisie qui doute, et la classe ou- 
vrière dont le combat ne pourrait être 
si ample s'il n'était, en même temps 
qu'un refus, un espoir. 

Mais cet espoir n'est celui de la 
subversion totale du régime que chez 
la fraction communiste des salariés 
Et, même chez de nombreux commu- 
nistes, les récentes enquêtes de l’Insti- 
tut d’opinion publique montrent clai- 


A 


QUE VA FAIRE LE PARLEMENT 


coste pourrait être désigné où M, Guy 
Mollét — qui ne pourrait guère 
qu'échouer. A moins d’une aggravation 
considérable du climat social, le dé- 
nouement serait finalement recherché 
dans les voies habituelles, de M. Ple- 
ven à M. Jacquinot, Et ce serait sans 
doute, une fois encore, partie remise. 
Au lieu d'une session pour rien, on 
aurait eu alors une grève et une crise 
pour rien; sinon pour un peu plus, 
de rancœur et de découragement dans 
l'opinion. 

Ainsi raisonnent les vieux routiers 
de la politique qui, s'accordant un 
nouveau délai, s'emploient d'ores et 
déjà à préparer la nouvelle formule 
de gouvernement dont ils prévoient la 
mise sur pied pour le début de 1954. 
Dans cel ordre d'idées, il existe autour 
de Paul! lamadier une sorte de petit 
complot qui vise à provoquer d'abord 
sa rentrée au Parlement, puis son 
accession à la Présidence du Coaserl, 
La combinaison est fumeuse et compli- 
quée ; elle passe par l'Elysée et aurait 
mème, dit-on, une ramification jusqu'à 
Washington. 

Dans les cercles militaires et quel- 
ques milieux de la grande industrie, 
on échafaude aussi de mirifiques pro- 
iets autour dun nom du maréchal Juin. 
Pour ces Machiavel, les événements 
recents du Maroc seraient même un 
élement de cette stratégie qui vise à 
s'assurer, comme point de départ, des 
bases périphériques outre-mer, 

Tout cela ferait d'excellents livrets 
d'opérette et prêterait à rire, s’il n'y 
avait pas pour fond de lableau un 
dranu 

Cependant, tout le Parlement ne se 
résume pas aux combinaisons des 
professionnels. Les députés ont déià 
montré qu'ils pouvaient être plus sen- 
sibles qu'on ne le pense aux uppels 
du pays, et capables de transformer 
pur surprise un début préfubriqué en 
révolte contre la médiocrité et la 
routiné. 


GREVE 


rement que, tunt sur le terrain de lu 
politique intérieure que sur celui de 
la politique extérieure, le sentiment 
dominant n'est pas le désir de passer 
corps et âme dans le groupe des satel- 
lites de l'E, R. $S: S., et de participer 
à une expérience de dictature du pro- 
léturiat, mais le refus de lu politique 
de stagnation et de dépendance du 
capitalisme français actuel. 

Seule la démonstration renouvelée 
que le capitalisme n'est plus capable 
de faire progresser la nation condui- 
rait les salariés dans leur ensemble 
à se rallier à cette solution extrême. 

Il importe donc de répondre à la 
démonstration de vitalité qu'offre au- 
jourd'hui la classé ouvrière, non par 
une politique de refus ou de répres- 
sion, mais par du définition d'un 
régime qui satisfasse ses aspirations 
légitimes, économiques et politiques. 

Les grandes lignes de cette expé- 
rience de redressement ont souvent 
déjà été décrites. Elles seraient en 
particulier 

e Un effort massif d’investissements 
publics et de construction 

e le contrôle et la coordination des 
investissements privés ; 

e une organisation minutieuse de la 
productivité associée à une politique 
salariale généreuse ; 

e la refonte d'une fiscalité absurde 
et iniuste , 

e la remise en ordre progressive 
des anomalies économiques nées de 
plusieurs décades d'inflation. 

Enfin, cette politique de redresse- 
ment économique d'expansion du re- 
venu national ne sauruit être sérieu 
sement tentée si la F'anve me renon- 
cait pas aux churges  improcuctives 
disproportionnées qu'elle x nssumées. 
Aucun essor Ééc.nomique n'est possi- 
ble tant que nous supporterons le far- 
deau de la guerre d'Indochine et d'un 
budget militaire supérieur à 1.400 mil- 
liards. 

Tout conflit, dofic toute grève, ne 
peut se terminer que par un COMpru- 
mis. La grève actuelle est une grève 
politique. Elle doit se terminer par un 
compromis politique Lu situation aç- 
tuelle permet encore d'espérer que ce 
compromis préserve les intérêts pro- 
fonds de la communauté nationale 
prise dans son ensemble. Le temps 
viendra vile où sera plus 
que dans le sucrifire d'une partie de 
la nation. 


l'issue ne 
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L’ouvrier français 
n’a pas de pouvoir 


PUIS la première guerre 

mondiale, les revendica- 
tions fondamentales du monde 
syndical en France ont tourné 
autour de la nationalisation 
de l’industrie et d’une planifi- 
cation de l’économié natio- 
nale, qui dévaient assurer aux 
syndicats la possibilité de 
jouer un rôle directeur au sein 
de la nation. Les syndicats ont 
également milité pour une cer- 
taine démocratie économique 
dans les usines et pour le droit 
de négoc.er collectivement. 

Dans la forme, bon nombre 
de ces revendications ont 
triomphé., Qu'il suffise de rap- 

eler les mesures de nationa- 
isation prises au lendemain 
de la dernière guerre dans de 
nombreuses industries, ui 
sont maintenant administrées 
par des conseils tripartis re- 
présentant les syndicats, le 
gouvernement et les consom- 
mateurs. Les syndicats sont 
également représentés au sein 
de nombreux organismes char- 
gés de la politique économique 
nationale et des programmes 
d'investissement. 

Depuis la dernière guerre 
également, ils ont obtenu un 
droit de participation aux dé- 
cisions économiques au niveau 
de l’entreprise, Leurs repré- 
sentants au sein des comi- 
tés d'entreprise connaissent de 
toutes les questions de produc- 
tion, de prix et autres problè- 
mes économiques, mais avec 
des pouvoirs consultatifs seu- 
lement ; d'autre part, dans le 
domaine des affaires sociales, 
ils ont pouvoir de décider. 

Quant au droit de négocia- 
tion collective, qui avait été 
institué pour la première fois, 
en 1936, il fut suspendu pen- 
dant la durée du conflit, ainsi 
que pendant la période de pé- 
nurie d’après guerre, époque 
où le gouvernement non seule- 
ment contrôlait les salaires, 
mais les fixait. Depuis, ce 
droit a été intégralement ré- 
tabli en 1950. 

Que vaut tout cet édifice ? 
L'apparence est  impression- 
nante; la réalité, pure et sim- 
ple frustration. Personne n'en 
est content, Les employeurs 
estiment leur autorité mena- 
cée, les travailleurs pensent 
que les intérêts qu'ils ont 
dans le processus de preduc- 
tion sont minces. 

Les nationalisations et la 
participation des syndicats 
aux organismes chargés de 
planifier l’économie nationale 
ont été viciées par deux fac- 
teurs : la politisation par le 
parti communiste de tout ce 
que la C.G.T. a touché, et la 
défense par les syndicats, au 
détriment de l’efficience et de 
l'esprit d'innovation, d'objec- 
tifs mesquins imposés par des 
groupements : de travailleurs 
se conduisant en quémandeurs. 

Dans ces conditions, les 
syndicats, malgré les sièges 
qu'ils occupent dans Îles 
conseils d'administration, ont 
très peu influencé la politique 
suivie dans les industries du 
secteur public en matière d'in- 
vestissements de prix et de 
production. 

Le rôle effectif joué par les 
comités d'entreprise n'a pas 
été moins insignifiant. £5s 
chefs syndicalistes aiment ré- 
péter que les ouvoirs de ces 
comités sont trop étroits, En 
réalité, les comités se sont à 
péine servis des pouvoirs éco- 
nomiques que fa loi leur 
donne, Ils ont été condamnés 
à l'échec du fait : 1° de leur 
politisation par la C.G.T., qui, 
au lieu d'organes de coopéra- 
tion entre les syndicats et les 
directions d'entreprises, en a 
fait des armes au service de 
n'importe quelle cause com- 
muhiste; 2° du refus des em- 
ploÿeurs de laisser les comités 
dire leur mot dans toute ques- 
tioñ sortant du cadre relative- 
ment jinoffensif des affaires 
sociales et, 3°, du. manque de 
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personnel expérimenté pour 
représenter les travailleurs. 
our les mêmes raisons et 
d'autres encore, les délégués 
du personnel n’apportent à 
peu près rien de positif à la 
coopération entre syndicat et 
pa:-onat ou à la fcrmation du 
code de conduite industrielle, 
Les pouvoirs des délégués sont 
basés sur la loi, non sur des 
accords, les rapports qu’ils en- 
tretiennent avec le personnel 
sont fortement embrowillés par 
la concurrence inter-syndicale, 
Qui plus est, le délégné du 


personnel n’est que Fune des : 


quatre ou cinq voies possibles 
par lesquelles un travailleur 
peut exprimer ses doléances. 

Au niveau de lentreprise, 
on ne peut même pas dire que 
le syndicat soit vraiment ap- 
pelé à gérer l'application d’un 
contrat collectif. La plupart 
des contrats sont de simples 
accords de salaires. En outre, 
ils sont presque tous négociés 
avec Îles associations patro- 
nales sur une base régionale, 
non sur la base d’une entre- 
prise ou d’une usine. Tout 
comme les syndicats ouvriers, 
les associations patronales 
couvrent des domaines indus- 
triels étendus. L'accord passé 
entre les deux parties, même 
lorsqu'il va plus loin que de 
simples clauses de salaire, 
donne rarement aux syndicats 
un rôle effectif au niveau de 
l'entreprise ou de l'usine. 

Le résultat est que la plupart 
des conditions d'emploi ne 
sont pas fixées par voie de né- 
gociation collective. On peut 
même conteste: que les taux 
de salaire nominaux le soient. 
Du haut en bas de la pyra- 
mide, les taux ont eu tendance 
en France a suivre les ajuste- 
ments apportés au salaire mi- 
nimum, qui est fixé par le gou- 
véernement et modifié en ré- 
ponse aux hausses du coût de 
ia vie. 

Pour quelle raison les syn- 
dicats français n’ont-ils pas 
réussi à jouer dans l’industrie 
un rôle plus constructif ? La 
réponse réside en partis dans 
la fascination exercée par les 
solutions révolutionnaires, 
dans la persistance d’espoirs 
utopiques, dans l'intérêt porté 
aux idées générales aux dépens 
des progrès immédiats, gra- 
duels, partiels, L'affiliation au 
syndicat est, en France, un ré- 
flexe négatif de soumission à la 
classe, plutôt qu'un effort posi- 
tif pour acquérir le contrôle de 
l'emploi. 

(Revue officielle du minis- 
lère du Travail aux U.S.A.). 
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Arrêtez le massacre 


au Kenya 


E 20 mai, M. Oliver Lyttle- 

ton, ministre des Colonies, 
déclarait, au retour d’un voya- 
ge d'inspection, que la situation 
s'était nettement améliorée au 
Kenya. A ce moment, l’état des 
pertes humaines enregistrées 
dans la colonie était le sui- 
vant : 

Européens tués par les Mau- 
Mau : 4; 

Africains tués par les Mau- 
Mau : 24; 

Africains tués par les forces 
de sécurité : 30. 

Aujourd'hui, à une situation 
améliorée correspond le bilan 
suivant : 

Européens tués par les Mau- 
Mau : 17; 

Africains tués par les Mau- 
Mau environ 500 ; 

Africains tués par les forces 
de sécurité 1.300. 

En fait, le 15 juillet dernier, 
M. Lyttleton déclarait à la 
Chambre des Communes qu’à 
la date du 6 juillet les forces 
de sécurité avaient à leur actif 
1.300 Africains tués, 514 proba- 
blement blessés et 2.673 pri- 
sonniers. 

Nous n'accusons pas nos sol- 
dats (dont beaucoup déclarent 
ouvertement qu'ils détestent la 
mission qu'on leur a confiée}, 
pas plus que la police afri- 
caine, ni les formations de ré- 
serve et de milice blanches ou 
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RETOUR DE VACANCES 
Note à tous les chefs dé service. Interdiction de me taper sar 
l'épaule, j'ai des coups de soleil. Signé : le directeur. 


noires. Ces hommes se sont gé- 
néralement conduits de façon 
disciplinée — notamment les 
soldats — et souvent avec hé- 
roïsme, Mais il existe au Kenya 
une minorité qui considère les 
Africains en général et les 
Kikouyous en particulier com- 
me des êtres inférieurs, à peine 
humains. Même en temps nor- 
mal, ils dénient aux Kikouyous 
la moindre des vertus humai- 
nes. On peut donc s'attendre, 
au moment où les passions sont 
échauffées, à les voir traiter 
les noirs comme du simple gi- 
bier qu'il est légitime de 
chasser. 

Cet état d'esprit fait régner 
un climat de terreur que les 
Africains craignent encore da- 
vantage que les atrocités mau- 
mau, dont ils souffrent pour- 
fant eux-mêmes. 

Le ministère des Colonies 
ayant refusé Ja constitution 
d'une commission d’enduête, 
puis l’envoi d’une délégation 
de tous les partis, et enfin la 
formation d'une commission 
mixte composée de blanes et 
de noirs, le parti travailliste 
se trouve maintenant dans 
l'obligation d’envoyer au Ke- 
nya une délégation prise en 
son sein. Cette délégation aura 
une double mission : étudier 
les méthodes de répression 
actuellement employées et pro- 


poser les mesures adéquates 
pour restaurer la paix et la 
justice. 
(Travailliste - Tendance 
Bevan.) 
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Le déclin 
d’un champion 
fallut du temps au stakha- 


L 
I noviste Ivan Fedorovitch 
Kouzmine pour s’habituer à 
la gloire. Le facteur. lui remet- 
tait des invitations par dizai- 
nes; on le priait à un débat 
sur un poème de Vitalis Pen- 
sepeu, à la première d’un 
spectacle de cirque, à une 





(New Yorker.) 
exposition canine, à une dé- 
gustation de vins. € A quoi 
bon tout cela? > grognait Ivan 
Fedorovitch. 

d'expérience, versés _ dans la 
vie mondaine, lui expli- 
quaient : < Tu es un homme 
célèbre, laisse-toi faire. » 

A peine arrivait-il à une 
réunion, il était aussitôt élu 
au præsidium. Au début 
Kouzmine était gèné; il s’ap- 
prochait de Ja table présiden- 
tielle d’un pas timide et pre- 
nait la chaise la plus modeste, 
au dernier rang. Parfois, fati- 
gué de la gloire, il venait se 
plaindre à son directeur 
d'usine : « Ils m’empéchent 
de travailler ! » 

Et puis, impereeptiblement, 
Kouzmine changea.  Mainte- 
nant, quand il arrivait en 
retard à une réunion, il s’ins- 
tallait directement au bureau, 
sans même demander sil 
avait été élu. Auparavant il se 
cachait des reporters et pho- 
tographes; à présent il s’indi- 
gnait de ne pas voir sa photo 
dans les journaux : Kouzmine 
au sein de la nature, Kouz- 
mine au volant de son auto, 
etc. Sa femme commençait 
même à lui faire honte; il lui 
arrivait de penser qu’elle était 
trop simple, trop modeste. 

En revanche, sg il par- 
tait en tournée faire connaî- 
te sa méthode, il aimait em- 
mener avec lui celui qu'il 
appelait « son correspondant 
particulier >. C'était un hom- 
me habile, qui avait la parole 
facile et le style imagé et qui, 
un an plus tôt, avait écrit le 
premier chapitre d’un livre 
sur Kouzmine après une inter- 
view d’une heure et demie. 

Avee ce manager Kouzmine 
apprit à parler d’un ton pé- 
remptoire et à mépriser tout 
ce qui n'était pas sa méthode. 
Lui qui avait jadis suivi les 
cours du soir, n’en avait plus 
le temps à présent. Et d'’ail- 
leurs pourquoi travailler, 
puisqu'il était célèbre sans 
diplômes ?.. 

C'est ainsi que petit à petit 
fvan Kouzmine se détacha de 
la vie de l’usine. A l'atelier on 
parlait de ni avec regret : 


vieille bagnole : 









— C'était un 
extraordinaire. 

— C'était? Et à présent? 
— À présent ce n’est plus là 
même chose : il « la ramène », 
On n'ose pas le lui dire. Eh 
pourtant de nôtiveaux talent# 
se sont révélés à l'usine, & 
jeune Nikita Orlov est un 
meux novateur, lui aussi. 

— Bien. sûr, pourrait 
ondre Kouzmine, c'est m 
lève. à 

Au fond Kouzmine est ÿ 
loux. Il se rend compte 
est dépassé. 


(Pravda, Moscou.) # 


travailleur 


quib, 


La France : une 
vieille bagnole 
A France se trouve dans 


L une situation lamentable, 
Les raisons : deux guerres (en 
Europe et en Indochine), mais 
aussi une économie désespéré: 
ment en retard. L'aide améri- 
caine qui a contribué à rele- 
ver la France a, en fait, pleine: 
ment réussi; elle a parfaite: 
ment restauré une bonne voi- 
ture modèle 1931. Les ressorts 
ont été graissés, le moteur re- 
mis en état — mais il ne s’agit 
pas moins d'une vicille ba- 
gnole. 


- M. Paul Reynaud a déclaré 
au Parlement que, pour s’en 
sortir, la France avait besoin 
de réformes plus profondes en- 
core que celles de 1789. On 
n’en voit cependant pas le nez. 
Les seules solutions qu’on a 
proposées jusqu'à présent 
étaient négatives : réduire les 
dépenses militaires, réduire 
les pensions et retraites. Un 
slogan communiste devenu 
populaire propose quelque 
chose de plus sérieux : quit- 
tons l’Indochine. Stratégiqué- 
ment, le monde occidental 
tout entier en souffrirait. Fi- 


nancièrement, cela reviendrait, 


à enlever la malle arrière de la 
la voiture 
marcherait un peu mieux, 
mais ses capacités mécaniques 
n’en seraient pas améliorées. 

De grands desseins devaient 
revitaliser Vlindustrie  fras- 
çaise : FVintégration euro- 
péenne, puis la productivité, 
puis les commandes « off 
shore ». Maintenant, on a trou- 
vé un moyen plus populaire 
auprès du Congrès américain : 
arrètons l’aide. 


De nombreux Français ap- 
plaudissent vivement à celle 
idée, « L'aide amérivaine, di- 
sent-ils, ne sert qu’à reculer 
des décisions que la France 
doit prendre elle-même. Pour- 
tant, un arrêt soudain de l’aide 
américaine pourrait rendre 
inutiles les énormes investis- 
sements militaires américains 
dans les bases françaises et ies 
dépôts qui s'étendent de 
YOcéan au Rhin. Néanmoins, 
l’aide sera interrompue u# 
jour ou l’autre, mais progres- 
sivement. Tout le problème 
est de savoir si, au momeñ! 
où le dernier dollar franchira 
l'Atlantique, la France sera sur 
ses pieds — ou sur le dos. 


(Républicain - New-York.) 




















L’Atlantique rétrécit 


Le vol de 1927 est la performance 
de Lindbergh accomplie sur monc- 
celui de 1945 est un record 





re ; 





tabli par un avion militaire amé- 
ricain :; celui de 
qui vient d'être réalisé par le bom- 
bardier à 


1953 est le record 


réaction B 47. 
(New-York Times.) 
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un livre en une page 








par Michel COLLINET 


ui n'a pas encore 


ICHEL COLLINET, 49 ans, agrégé de l'Université, militant syndicaliste depuis son entrée dans l'ensei- 
M gnement, a fait paraîtré un ouvrage critique sur le marxisme et le léninisme : « 

marxisme, » Il a été chargé par le Centre National de la recherche scientifique d'études sur le sala- 
riat et sur le syndicalisme. 


L'étude de la structure des classes sàlariées lui a révélé que la catégorie sociale des « employés », 
ue l’auteur appelle la classe moyenne salariée, grandissait en importance an fur et à mesure du progrès 
echnique. Classe hétérogène sans doute, et 

de ses droits, de ses responsabilités, mais qui est le pivot des civilisations du type moderne. 


Nous avons emprunté à son ouvrage « Essai sur la condition ouvrière », un certain nombre de 
notions et de chiffres qui concernent la classe moyenne salariée. 


ris coñscience de sa cohésion, de sa force, 


ESSAI SUR LA CONDITION OUVRIÈRE (1900 - 1950) 


Tragédie du 





LE PROLÉTARIAT EN COL BLANC 


N France, les effectifs de la popu- 
lation active ont peu varié de- 
puis le début du siècle ; de 1901 à 

1946, ils se sont maintenus entre 20 
et 21 millions de personnes, les per- 
tes par faits de guerre, l’augmentätion 
relative dunombre des enfants et des 
vieillards, ont été compensées par 
l'apport alsacien et lorrain, le travail 
des femmes, l'immigration de main- 
d'œuvre étrangère. 

Comment 1.000 personnes actives se 
répartissent-elles entre salariés et non 
salariés depuis cinquante ans ? 

Les salariés, en minorité au début 
du siècle, sont désormais en majorité. 


Parmi les salariés, trois groupes 


1 Les salariés agricoles, en diminu- 

* tion de 40 0/0; l'exode rural 
continué à pousser les travailleurs des 
champs vers la ville. 


Les ouvriers de l’industrie et des 
* transports sont en légère crois- 
sance relative ; après avoir considé- 
rablement augmenté pendant l'essor 
industriel de 1920 à 1930, ils se sont 
stabilisés entre 5,4 et 6 millions, ac- 
cusant même une légère décroissance 
depuis vingt ans. 


3 Les employés ont au contraire 
* augmenté de plus du double (de 

2.159.000 à 4.200.000). Leur accroisse- 

ment tient à une double cause : 


La première est l’augmentation re- 
lative de ce que, depuis Colin Clark, 
on appelle les activités tertiaires : 
commerce, banques, assurances, admi- 
nistrations de l'Etat et des collectivi- 
tés, c’est-à-dire des activités qui four- 
nissent non des produits, mais des 
services. 

La seconde est l’augmentation à 
l'intérieur de l’industrie des catégo- 
ries sociales non directement produc- 
tives : secrétaires, dactylos, compta- 
bles, et sur le plan technique : agents 
de maîtrise, dessinateurs, organisa- 
teurs et ingénieurs. Ces travailleurs, 
nommés collaborateurs par opposition 
aux ouvriers productifs, ont vu leur 
nombre et leur importance croître au 
fur et à mesure que l’industrie se ra- 
tionalisait et se concentrait. La dif- 
férenciation entre les fonctions de 
direction et les fonctions d’exécutioz 
est allée en s’accentuant. Là où il y 
a cinquante ans on trouvait le « pro- 
fessionnel », maître de son métier, on 
trouve aujourd’hui deux personnes 
un manœuvre ou ouvrier spécialisé 
travaillant automatiquement, et un 
technicien ou employé qui lui pré- 
pare son travail. 

On comptait dans l’industrie de 
transformation 10 employés pour 
240 ouvriers en 1866 ; pour 145 ou- 
vriers en 1906; pour 76 ouvriers en 
1931 ; pour 47 ouvriers en 1948. 


Le progrès technique crée donc une 
classe moyenne salariée qui se juxta- 
pue à la classe ouvrière proprement 

ile. 


Vers une civilisation 
administrative 


Selon l’argot des économistes, l’en- 
semble des activités productives se 
divise en trois groupes : 

le groupe primaire 1 l’agriculture 
et ses dérivés ; 

le groupe secondaire : en gros l’in- 
dustrie ; 


le groupe tertiaire : les services 
(commerce, administration, profes- 
sions libérales, services personnels, 
etc.) Société bien mêlée, puisqu'on 
Y rencontre, comme dit un critique, 
« le moine et la prostituée », mais 
aussi le président de la République 
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et son huissier, l’homme de lettres et 
le bistrot, l’accoucheur et le fossoyeur, 
le coiffeur et l’avocat. 

Or, les économistes constatent deux 
faits principaux 

A notre époque, le progrès techni- 
que est moyen dans le secteur pri- 
maire (axé sur l’agriculture), intense 
dans le secteur secordaire (axé sur 
l’industrie), très faible dans le sec- 
teur tertiaire ; l'accroissement de ren- 
dement, depuis cinquante ans, est fai- 
ble pour le coiffeur comme pour le 
commerçant, pour le professeur, pour 
l'avocat. 


Second fait caractéristique : la mi- 
gration de la population active. Dans 
un pays dont l'économie se moder- 
nise, le nombre de personnes em- 
ployées diminue dans Ve secteur pri- 
maire ; il croît, puis se stabilise ou 
régresse dans le secteur secondaire ; 
il croit constamment dans le secteur 
tertiaire. 

C’est bien ce phénomène que nous 
montrent les statistiques pour la 
France : une augmentation considéra- 
ble du « prolétariat en faux-col », 
une diminution non moins considéra- 
ble des ouvriers agricoles et des tra- 
vailleurs à domicile (les femmes ont 
depuis cinquante ans abandonné la 
lingerie pour devenir secrétaires, dac- 
tylos ou vendeuses). 


La civilisation devient administra- 
tive, aussi bien dans le secteur privé 
que dans le secteur public. 


Dégénérescence 
graisseuse 


Ce type d'évolution est normal 
quand il correspond à un progrès 
technique très poussé, ee permet une 
augmentation considérable de la pro- 
ductivité des deux premiers secteurs 
avec des effectifs stabilisés ou réduits. 
Les personnes actives des deux pre- 
miers secteurs, libérées par une amé- 
lioration de la productivité, trouvent à 
s’employer dans le troisième, qui n’est 
pas directement productif, C’est le cas 
des Etats-Unis, dont le potentiel agri- 
cole et industriel s’est ge ppp 
développé, tandis que la part de la po- 
pulation active qui s’y emploie direc- 
tement à produire se réduit propor- 
tionnellement. 

En France, malheureusement, l’ac- 
croissement des effectifs du secteur 
tertiaire apparaît au contraire comme 
une conséquence de la stagnation in- 
dustrielle et du mécanisme de plus 
en plus compliqué de l’économie éta- 
tisée ou cartellisée. 

La pléthore administrative et com- 
merciale étouffe les activités produc- 
tives. Loin d’être la marque d’un pro- 
grès technique ou social, elle constitue 
une dégénérescence graisseuse qui in- 
toxique l’économie malade. Les frais 
absorbés par la cascade des services 
commerciaux ou par des contrôles 
bureaucratiques alourdissent les prix 
et augmentent la différence entre le 
pouvoir d'achat du salarié et le prix 
de vente au détail. 

Pour rétablir l'équilibre, il faut une 
augmentation de da productivité (pro- 
duire en masse et à bas prix) ; paral- 
lèlement, rationaliser l’administration 
et réformer l’anarchie pléthorique du 
commerce de gros et de détail, qui 
absorbe une part trop élevée du tra- 
vail français, 


Ce que Marx n’avait 
pas prévu 


En 1950, plus de 20 0/0 de la po- 
ulation active, soit plus de 4 mil- 
ions de salariés (un tiers de l’ensem- 
ble des salariés) sont groupés sous 


l'étiquette « employé ». Une moitié 
d’entre eux sont des fonctionnaires et 
agents civils ou militaires des servi- 
ces publics ; l’autre moitié appartient 
à l'économie productive ou distribu- 
tive (cadres techniques, administra- 
tifs, agents de maîtrise, employés). 

Donc, à côté des anciennes classes 
moyennes, dont la caractéristique était 
l'indépendance des revenus, il s’est 
constitué une nouvelle classe moyen- 
ne salariée, qui se compare en nombre 
au prolétariat industriel, et grandit 
chaque jour. 

Nous voilà fort éloignés de la pro- 
phétie du « Manifeste communiste » 
4 imaginait une société se divisant 

e plus en plus en une petite mino- 
rité de possédants et une grande ma- 
jorité de prolétaires de plus en plus 
misérables. 

Marx écrivait entre 1840 et 1870 ; 
il extrapolait, dans ses prophéties, la 
manière terrifiante dont le capitalis- 
me, au début de son accumulation, 
créait l’industrie machiniste et anéan- 
tissait l’artisanat. Au contraire, la se- 
conde révolution industrielle, celle qui 
se produit en ce moment, a pour ef- 
fet social l’augmentation du secteur 
tertiaire et, à travers lui, de la classe 
moyenne salariée. 

On ne peut plus — comme le fai- 
saient les différentes écoles socia- 
listes — identifier l’idée de salariat 
avec l’idée de prolétariat, ni davan- 
tage lier la notion de salaire avec 
celle de dénuement et d'insécurité. 

Cela était valable au xix' siècle, où 
l’aisance était associée à l'idée de 
propriété. Une véritable révolution 
est intervenue, sans que nous en pre- 
nions conscience : aujourd'hui, l’idée 
d’aisance est associée à la jouissance 


d’un revenu élevé —— fût-il salarié — 
alors que propriétés et rentes sont au 
moins aléatoires. 


Une classe qui n’a pas 
conscience d’elle-même 


Cette classe moyenne salariée n’a 
aucune homogénéité sociale, On y 
trouve des garçons de bureau et des 
dactylos gagnant peu au-dessus du 
minimum vital, des vendeurs de ma- 
gasin dont le niveau de vie est géné- 
ralement inférieur à celui de l’ouvrier 
spécialisé ; au-dessus de ce proléta- 
riat en « col blanc >», la masse énor- 
me des fonctionnaires moyens, des se- 
crétaires, comptables, dessinateurs et 
agents de maîtrise, puis les ingé- 
nieurs, chefs de bureau, etc. Tout au 
sommet, les hauts fonctionnaires, in- 
génieurs en chef, directeurs es 
tés d’entreprise, constituent la bour- 
geoisie salariée moderne, les nouveaux 
commis de l'Etat et des trusts, les 
« managers » de Burnham, Les rému- 
nérations s'y étalent de 1 à 8 ou 10. 

Cette classe moyenne a donc un 
pôle dont le niveau de vie est voisin 
de celui du prolétariat industriel, et 
un autre pôle qui ne se différencie 
pas de la nu capitaliste ou 
des professions libérales. 

En tant que classe, elle est, à vrai 
dire, hétérogène, deux courants y 
interfèrent. 

En premier lieu, elle est le récep- 
tacle de cette ancienne bourgeoisie 
timorée d'il y a cinquante ans qui 
cherchait des placements de père de 
famille et redoutait tout changement 
d'où qu'il vienne. Cette bourgeoisie 
profondément conservatrice (même 
Sous une étiquette radicale) a perdu 

s Capitaux dans la première guerre 
Mondiale : ses enfants, nés dans les 
vingt premières années du siècle, se 
retrouvent dans la nouvelle classe 
salariée, Ils y vivent avec le souci 
permanent de ne jamais devenir des 
ouvriers (même s'ils sympathisent 


avec lc protétariat} ; ils contribuent 
à donner à la France cette conti- 
nuité historique qui frappe tant les 
étrangers et que lon pourrait rèsu- 


mer aujourd'hui en deux mots : mi- 
sère et culture, 
L'autre courant est celui des ou- 


vriers ou fils d'ouvriers et de petits 
paysans qui, à force de travail per- 
sonne} et de sacrifices familiaux, ou 
simplement par chance, sortent de 
leur classe primitive ; ils parviennent 
ainsi à une aisance parfois très mé- 
diocre, à une culture plus ou moins 
relative, mais leur genre de vie s'en 
trouve cependant bouleversé, et, à 
leurs yeux, bien amélioré. 

Le ciment de cette nouvelle elusse 
moyenne, si hétérogène, est la crainte 
commune de la prolétarisation. 


Beaucoup de niveaux, 
un seul genre de vie 


D'où vient cette crainte ? 

Une partie de ce salariat, en faux- 
col, la « clusse employée », dont le 
niveau de vie est souvent inférieur à 
celui des ouvriers, s’en distingne par 
son genre de vie : l'employé n'a pus, 
comme l’ouvrier, à manier des ma- 
chines ou des objets ; il a rapport 
avec des hommes, comme vendeur, 
secrétaire, comptable. Les services 
fournis au client ou au patron ne se 
distinguent pas essentiellement des 
activités propres à celui-ci Où au ca- 
dre supérieur ; ils s’en différencient 
seulement par l'importance et l’éten- 
due ; ils en sont comme le reflet plus 
ou moins alténué, 

Par ailleurs, l'épuisement physique 
beaucoup moindre chez l'employé que 
chez l’ouvrier, permet au premier de 
diminuer de 500 à 1.200 calories sa 
ration alimentaire quotidienne, et 
d'avoir une alimentation moins car- 
née. Cette diminution de la part ali- 
mentaire lui permettra. à budget égal, 
de satisfaire partiellement à des exi- 
ences que sa vie sociale, dégagée du 

ur travail de la matière, lui impose. 
Il n’est pas séparé de la bourgeoisie 
comme la classe ouvrière ; au contrai- 
re, il tend vers le genre de vie 
de la bourgeoisie. 

Nous nous trouvons ainsi devant 
deux caractères mesurables de la 
classe moyenne salariée pauvre 


1) Son budget total est comparable 
à celui de l’ouvrier. 


2) La décomposition de ce budget, 
suivant les postes de dépense, se rap- 
procherait de celle des catégories s0- 
ciales ayant un budget plus élevé. 

Cette contradiction impose parfois 
à cette fraction de la classe moyenne 
de pénibles sacrifices, qu'elle juge in- 
dispensable pour ne pas tomber dans 
le genre de vie des ouvriers : ne pas 


vivre suivant son revenu réel, mais 
suivant le revenu auquel elle aspire, 
et le genre de vie dont elle a le goût. 


(Les Editions ouvrières, 210 pages). 


















Paris en parle 








LIVRES 


Lettres de jeunesse 
par Antoine de SAINT-EXUPERY 


INETTE la nuit, je ne suis pas 

semblable, J'ai quelquefois un 
peu d’angoisse quand je reste dans 
mon lit les yeux ouverts. Je n'aime 
pas que l’on m’ait annoncé la brume. 
Je ne veux pas demain me casser 
la figure. Le monde n’y perdrait pas 
grand-chose, mais moi tout, Pensez à 
ce que je possède d’amitiés et,de sou- 
venirs et de soleil à Alicante. Et ce 
tapis arabe que j'ai acheté aujour- 
d’hui, qui m'’alourdit d’une âme de 
propriétaire, moi qui étais si léger, 
qui n'avais rien. 

Rinette j'ai un camarade dont les 
mains ont été brûlées, Je ne veux pas 
que mes mains soient brûlées, Je les 
regarde et je les aime. Elles savent 
écrire, lacer des souliers, improviser 
des opéras que vous n’aimez pas, mais 
qui m'attendrissent, ça a demandé 
vingt ans d'exercice, Et quelquefois 
elles emprisonnent des visages. Un 
visage, Pensez. 

Rinette, je suis ce soir inquiet com- 
me un lièvre et je n'aime pas bien 
cette histoire de Dakar. Et ce que 
l'on m'en dit ici « c'est en efferves- 
cence. Les prochains pilotes en panne 
s'y feront massacrer par les Mau- 
res ». Massacrer par les Maures. Je 
n’aime pas bien que cette phrase ron- 
ronne Ja nuit. La nuit tout me semble 
fragile. Et ce qui me rattache à tous 
ceux que j'aime, Qui dorment, Je suis 
plus inquiet qu’un garde-malade quand 
je veille de mon lit la nuit, Quand je 
les veille. Je garde si mal tous mes 
trésors. 

Je suis un peu un imbécile. Le jour 
tout est simple, J'aime bien partir et 
le risque. J'aime cela le jour, mais pas 
la nuit. 

La nuit je suis 
plains moi-même. 

Il faut encore que je vous raconte 
une chose triste, J'avais un ami déli- 
cieux et qui est mort il y a trois mois 
à Tanger. J'ai fait à Tanger un bi- 
zarre pèlerinage. Je l’ai cherché. Où 
vouliez-vous que je le cherche ? J'ai 
pensé aux poules des bars. Il était 
délicieux : elles devaient bien l'aimer. 

Rinette elles l’ont mal gardé, Elles 
ont été infidèles, elles ont laissé 
échapper tous les souvenirs précieux. 
Pourtant c'était là qu'il fallait cher- 
cher, c'était l'effort le plus fidèle 
parce que l’on donne à qui l’on peut 
donner ce que l’on a à donner de soi- 
même, Et sa famille était composée 
d’imbéciles. Mais elles ne savent pas 
le prix de ce que l’on donne quelque- 
fois. Et ce qu'il gvait de plus charmant 
et de plus spirituel, elles le lui ont 
volé sans s’en émerveiller. 

Rinette, mon petit vieux, je ne com- 
prends rien à la vie. » 


douillet et je me 


. 


Ces lignes ont été écrites une nuit 
de 1927, à Casablanca, par Antoine de 
Saint-Exupéry, pilote de ligne. Elles 
font partie de la correspondance iné- 
dite que publie aujourd’hui Renée de 
Saussine. 

Ces vingt-cinq lettres adressées par 
Saint-Ex à une jeune fille entre 
1922 et 1931, on les lit avec le senti- 
ment de commettre une indélicatesse, 

Elles ont été écrites par un jeune 
homme, Il ne savait pas qu'il devien- 
drait légendaire et que chaque ligne 
tombée de sa plume ferait l’objet 
d'une exégèse attentive. 

Ces vingt-cinq lettres mélancoliques 
et tendres, il faut, après les avoir lues, 
refermer le livre, comme on renoue 
un ruban autour de quelques vieilles 
enveloppes avant de les glisser dans 
le tiroir où, par hasard, on les avait 
trouvées. 


Gallimard, 150 pages, 225 francs. 


La Grande Foutaise 
par Gaston CRIEL 


Four est à vendre, c'est ce que 
M. Gaston Criel constate avec 
une sorte de sombre satisfaction, tout 
au long d'un livre assez irritant par 
l'usage d’un vocabulaire où la gros- 


sièreté apparait gomme un système 
plutôt que comme um moyen d’ex- 
pression. 

Ce qu'il appelle la grande fou- 
taise, c'est la vie. C’est en tout cas, 


la sienne, telle qu'il la décrit, Le soin 
âvec lequel les jeunes romanciers in- 
forment leurs lecteurs de leur méca- 
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ANTOINE DE SAINT-EXUPERY 
« Je ne comprends rien à la vie. » 


nisme sexuel et de leur antipathie 
pour Ja police commence à devenir 
aussi conventionnel et  attendrissant 
que les chastes amours des héros à 
particule, gantés de cuir fauve et 
fleurant le tabac blond des romans de 
Delly. 

M. Gaston Criel a certainement quel- 
que chose à dire, et un sens assez vif 
du désespoir, 

Il lui manque, pour être convain- 
cant, une sincérité dont il n’est peut- 
être pas dépourvu, mais qui prend ici 
la morne outrance de l’exhibition- 
nisme, 


Ed. Fasquelle, 227 pages, 435 francs. 


ARTS 


Du côté d’Honfleur 


ONFLEUR redevient une cité des 
peintres. Loin des formules d’ate- 
lier, des enthousiasmes de chapelles, 
ils sont nombreux qui retournent 
chercher l'émotion devant ses ciels 
inspirés, la somptuosité de son sable 


et la lumière changeante de son es- 


pace marin. 

Et le musée de la ville a organisé, 
sous la direction du peintre Driès, 
une excellente exposition de 60 pièces 
soigneusement choisies de Jonkind, 
Boudin et Dubourg, trois peintres qui 
recréèrent si souvent la beauté 
d’'Honfleur. 

Ils furent contemporains (Jonkind 
naquit en 1819, Boudin en 1824, Du- 
bourg en 1821). L'œuvre des deux pre- 
miers est considérée comme celle des 
précurseurs de l’Impressionnisme, par 
ce souci déjà de capter toutes les 
péripéties de l'instant, de traduire 
l’immédiate sensation visuelle ou tac- 
tile, l'indication d’un geste, et de nous 
montrer la double face de chaque mo- 


ment, fugace et toutefois irrempla- 
çable, 
Jonkind, d'une pauvre famille de 


pècheurs, naquit en Hollande, Son en- 
fance malheureuse, sa vie errante, les 
échecs de sa carrière de peintre in- 
compris le poussèrent finalement à la 
folie, créant ainsi avec son compa- 
triote Van Gogh, une douloureuse ana- 
logie de destinées. Ses aquarelles, dont 
la douzaine que nous voyons ici : 
barques, quais, plages, voiliers, témoi- 
gnent de la virtuosité à laquelle accéda 
cet artiste, pourtant surtout instinctif… 
Lui si sombre, si anxieux, traduit de 
façon claire, légère, des ciels diapha- 
nes, comme aérés par le vent du large, 

Boudin, né à Honfleur et mort à 
Trouville, montre des plages animées 
de personnages, des conversations 
d'estivants mondains du Second Em- 
pire. Il y a ici une quinzaine de ses 
œuvres, Certaines sont remarquables 
par la richesse des gris et des noirs, 
par la paradoxale densité de ces per- 
sonnages qui paraissent être esquissés 
pourtant comme en se jouant, par le 
bariolage véhément, mais jamais dis- 
cordant des tons : ombrelles, rubans, 
crinolines, coins de ciels ou de cabine. 

Quant à Dubourg, qui passa sa vie 





comme professeur de dessin au col- 
lège d’Honfleur, il dut sans doute à 
cette sorte d’exil de la province d’être 
peu connu de son vivant, Moins per- 
sonnel que Jonkind et Boudin, il ne 
sut pas se séparer suffisamment d’in- 
fluences traditionnelles. Jetées, ba- 
teaux, natures mortes, portraits, té- 
moignent néanmoins d’une connais- 
sance solide de son métier et de la 
sensibilité la plus vive, bien qu'éloi- 
gnée de tout lyrisme tapageur. Et s’il 
manque sans doute à cette œuvre 
d’avoir cherché à aller au-delà de 
ses propres limites, elle respire du 
moins la sérénité qui sait borner ses 


désirs. 
PRESSE 


Le journal de M, Laniel 


‘ec l'appui de M. Laniel, président 
du Conseil et député indépendant 
du Calvados, un nouveau quoti- 
dien du matin « Ouest-Normandie » 
va sortir au mois d'octobre tirage 
prévu, 25.000 exemplaires. 3 
Il n'existait jusqu’à présent aucun 
journal que le président du Conseil 
puisse dans son département utiliser 
comme tribune. « La Liberté de Nor- 
mandie » publiée à Caen est un quo- 
tidien du soir M- R. P., et les deux 
grands journaux régionaux qui se par- 
tagent le département, « Ouest-Fran- 
ce » et « Paris-Normandie », sont, le 
premier, de tendance M. R. P. et le 
second centre-gauche. 


CINÉMA 


Hans Christian Andersen 


et la danseuse 


UATRE millions de dollars, Ro- 

land Petit et Renée Jeanmaire, 
Danny Kaye, technicolor et musique, 
Charles Vidor et le « chef-d'œuvre » 
de Samuel Goldwynn.… Hans Christian 
Andersen n’en croirait certes ni ses 
yeux, ni ses vwreilles. Pas plus, du 
reste, que les spectateurs conviés à 
déguster cette monstrueuse pâtisserie. 
« Ceci n’est pas un épisode de la 
vie de Hans Christian Andersen, mais 
un conte imaginé à partir de cette 
vie et qui pourrait aussi bien figurer 
dans les Contes d’Andersen ». C’est 
le générique qui nous le dit. Le croire 
sur parole ? Mais les contes d’Ander- 
sen, les vrais, non ces chansonnettes 
pour grands enfants un peu arriérés 
que Danny Kaye nous débite tout au 
long du film, sont tout de même moins 
naïfs, moins sots, et aussi plus cruels. 
L'histoire ? Hans a quitté son vil- 
lage, il arrive à Copenhague, rencon- 
tre la danseuse (une grande, vous pen- 
sez, l'étoile du Ballet royal), en tombe 
amoureux, lui écrit une lettre-conte. 
Elle, elle se contentera d’aimer le 








RENEE JEANMAIRE 
ET FARLEY GRANGER 


Andersen n'est pas responsable 





Communiqué 
André Baumann 
le fleuriste 
des hommes d’affaires 


est ouvert pendant les vacances. Des 
fleurs. des frais généraux qui rappor- 
tent sympathie et affaires, 98, boulevard 
du Montparnasse, Paris (14 — DANton 
89-73, Service Mondial, 


conte et de le danser : c’est « La 
petite sirène »… Malentendu : Hans 
veut l’amour et non Ja gloire. Il n’auf# 
aucun des deux et s’en retourn 
dans son village, un peu triste. Qu'im 
porte, il continuera à conter, à chan. 
ter, et tout le monde sera cont 
Resteront de belles histoires. 


Tendresses, pleurs d’un œil, rires de 
l’autre, refrains repris en chœur 
nous sommes bien dans le meilleur des 
mondes. Danny Kaye réussirait pres 
que à nous en persuader, avec sel 
yeux bleus, sa tignasse roussâtre, ses 
gentilles mines d’ahuri et sa façon de 
parler en chantant, de chanter en par® 
lant, Jusqu'à son arrivée dans un 
Copenhague ressemblant singulière 
ment à La Nouvelle Orléans de « Pors 
gy and Bess ». Mais ensuite M, Samuel 
Goldwynn a manifestement voulu haus- 
ser le ton. Et voilà pour les âmes sen: 
sibles, et voilà pour les balletomanes, 
et voilà pour un public de moins de 
douze ans… De la sentimentalité à 
couper au couleau ; une Renée Jeans 
maire qui, dépouillée du charme an- 
drogyne de sa Carmen, ânonne l'an: 
glais, grimace et réussit avec peine 
quelques belles figures de danse ; le 
ballet, enfin, cette « petite sirène », 
mise en cartes postales outrageuse- 
ment coloriées par les bons soins 
d’Antoni Clavé, des fondus enchainés 
sur des danses de spectres ; vert, bleu, 
rouge sang et noir fumée c’est le 
bazar de la Charité en plein incendie, 
Unc boutique de brocanteur pour gens 
du monde, mise au pillage. Charles 
Vidor a beau faire des prouesses ciné- 
matographiques, l’ensemble soulève le 
cœur, Et l’on songe au ballet des 
« Chaussons rouges ». Décidément Ro- 
land Petit n'est pas Léonide Massine 


et l’Amérique n’est plus à lui cun- 
seiller. 
Mais Andersen-Danny Kaye lui- 


même semble avoir compris. Mieux 
vaut qu’il retourne à son village et 
continue à chanter. Pour nous, adul- 
tes ou non, relisons plutôt les € Con- 
tes >» d’Andersen. Le seul gravement, 
compromis dans l'affaire, c’est M. Sa- 
muel Goldwynn. 


Réalisation de Charles Vidor ; ‘scéna- 


“ rio de Moss Hart ; avec Danny Kaye, Re- 


née Jeanmaire et Farley Granger. 


FEMMES 


Une rurale bien nourrie 


’EVENEMENT le plus 
«L tant en France dents Mistin- 
guet ». C’est ainsi que les admira- 
teurs américains de Lady Patachou 
qualifient la chanteuse qui vient de 
se produire pendant des mois à New- 
York, au Warldorf Astoria, et qui 
chante maintenant dans un cabaret 
de Los Angeles. 

Cherchant les motifs du sérieux 
succès de Patachou, les critiques la 
dépeignent comme une « rurale bien 
nourrie » expression de la « France 
bucolique qui persiste à travers le 
scintillement de Paris ». 

Nous ne sommes pas certains que 
les admirateurs français de Patachou 
allaient précisément chercher la 
France bucolique sur la Butte Mont- 
martre quand ils chantaient le Père 
Dupanloup en compagnie de la cou- 
peuse de cravates. Mais peu importe 
puisque, avec sa bonne humeur et son 
entrain, elle plait. Signe de gloire : 
Patachou a enregistré en Amérique, 
un disque pour Columbia. 


RADIO 





Le train onze 


E lundi 17, à son émission d'in- 
formation de 13 heures, la Ra- 
diodiffusion Française a annoncé : 

« À destination de Nancy, le train 
onze. » 

Les auditeurs n'avaient jamais mis 
en doute la circulation du « train 
onze » sur tous les parcours. En re- 
vanche ils éussent aimé être plus lar- 
gement et plus exactement informés 
par la radio d’Etat sur ce qui se pas- 
sait en France hors les départs hypo0- 
thétiques des trains, « onze » ou pas. 1 
leur restait une solution : écouter les 
radios étrangères, et en particulier 
Radio-Luxembourg. Quant à la Radio 
Française, pour la première fois de- 
puis la guerre, ses émissions d’infor- 
mations ont été soumises à la censure 
ministérielle avant d’être diffusées. 
son 


Ce qui explique fàâcheusement 
laconique optimisme. 
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les événements 





INDE 


Le gouvernement achète 
des avions français 


A décision du gouvernement indien 
d'acheter à la France 71 chasseurs 

à réaction Ouragan repré- 
sente pour le gouvernement français 
uw succès considérable, L'Oura- 
n’est pas un appareil moderne, 

æ il en existe une centaine d'exem- 
plaires dont personne ne savait que 
faire. Construit aux usines Marcel 
Dassault, il a volé pour la première 
fois en 1949; ses performances sont 
sensiblement égales à celles du Vam- 
pire, entré en service en Angleterre 
peu de temps après la fin de la guerre. 


Son moteur cst un Rolls Royce 
Nene, d’une poussée de 5.000 
livres, construit en France sous 


licence par Hispano Suiza. 


Une centaine d'Ouragans sont jus- 
qu'à présent sortis des usines Das- 
sault. Une commande supplémentaire 
portant sur 250 appareils avait été 
passée par le gouvernement français, 
dans l'espoir qu’elle serait financée 
par l'aide américaine. Mais les per- 
formznces d'appareils anglais et amé- 
ricains plus récents et aussi des der- 
niers-nés de chez Dassault, les Mysté- 
res 11 et IV, étant sensiblement supé- 
rieures, les missions d'achat améri- 
caines n’ont retenu que le Mystère 1V. 
Le gouvernement français se trouvait 
donc avoir à payer de ses propres 
fonds 250 Ouragans et 160 Mysteres. 
Pour cette raïson, plus de la moitié 
des commandes portant sur les Oura- 
gans ont déjà été annulées. 


Malgré cela, le gouvernement indien 
semble avoir acheté ses 71 Ouragans à 
un prix assez élevé : on prétend que 
chaque appareil lui coûte 20 millions 
de francs de plus qu'un Vampire. 
Pourtant, les forces aériennes indien- 
nes comptent déjà quatre groupes 
équipés de Vampires, et certains de 
ces appareils sont actuellement assem- 
blés aux Indes, Si l’Ouragan a « dé- 
croché > la commande, c'est, semble- 
til, parce que les appareils étaient 
livrables immédiatement — et aussi 
parce que l’Ouragan a la réputation 
d'être plus facile à piloter que le Vam- 
pire, avantage appréciable pour un 
pays dont les pilotes ont peu d’expé- 
rience des avions à réaction. 


IRAN : Victoire des Anglais sur 


N vingt-quatre ñeures, l’empire 
E péniblement édifié par le D' Mos- 

sadegh vient de s’écrouler. Le 
chah, hier discrédité et fugitif, se voit 
offrir, comme par miracle, son trône 
et son pays débarrassé du redoutable 
vieillard. Un retour en arrière s’im- 
pose pour comprendre ces événements 
et examiner les probabilités du len- 
demain. 


Lorsqu’en juin 1951, le D' Mossa- 
degh fut appelé à former le gouver- 
nement pour mener à bien la natio- 
nalisation des pétroles, tout le pays 
était derrière lui. Les fanatiques à la 
solde du mollah Kachani avaient ou- 
vert la voie au front national que 
résidait le D' Mossadegh en abattant 

général Razmara. Mais du même 
coup, ils barraient la route à toute 
retraite : le D' Mossadegh n'avait 
d'autre alternative que réussir ou 
disparaitre. 


Toute la petite bourgeoisie, gènée 
par les abus du régime royal, oppri- 
mée par les gros propriétaires fon- 
ciers et les privilégiés qui gravitaient 
dans les sphères gouvernementales, 
avait applaudi à l'arrivée d’un gou- 
vernement neuf et patriote. Les étu- 
diants, les intellectuels étaient unis 
derrière le front national. Tous ces 
éléments étaient prêts à mener la 
lutte contre « l'impérialisme » bri- 
lannique et contre les dirigeants à la 
solde de ce dernier. 


Bien entendu, les militants du parti 
Para-communiste « Toudeh » n'étaient 
Pas les moins enthousiastes dans le 
Mouvement créé. La nationalisation 
es pétroles était un symbole autour 
duquel se cristallisaient les aspira- 
lions nationales et sociales de la 
Masse iranienne, 


Seuls s'élevaient contre elle, les 
frands propres fonciers, la plu- 
Part des officiers et quelques tribus 
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JAPON 


Les communistes 
dans les syndicats 

ur les 19.000 prisonniers japonais 
= récemment rapatriés de ine, 

2.000 environ ont disparu « dans 
la nature », la police japonaise en 
ayant perdu toute trace. Parmi les 
« absents >, figurent la eg des 
personnes connues pour activité 
communiste, et notamment la fameuse 
« Rose de Pékin » qui, de Chine, 
inondait les ondes d'appels au peuple 
japonais. La police est persuadée que 
ces Japonais avaient reçu en Chine 
un entraînement ial et qu'ils for- 
ment maintenant les cadres clandes- 
tins du parti. 

Le parti communiste japonais est 
du reste en plein développement : 

— ses effectifs officiels qui étaient 
passés de 98.500 inscrits en 1949 à 
48.000 en juitlet 1952, ont maintenant 
dépassé 100.000 unités ; 

— de nombreux communistes se 
sont infiltrés dans les organes direc- 
teurs du syndicalisme japonais ; is 
sont à l’origine de la campagne anti- 
américaine menée par le plus puis- 
sant des syndicats du pays, le Sonyo, 
qui représente 3.500.000 travailleurs ; 

— le parti fait un effort considé- 
rable pour noyauter la jeunesse japo- 
naîse, Des cellules ont été organisées 
dans des université: et dans au moins 
50 écoles secondaires. 80 0/0 des 
membres actuels du parti avaient 
entre 20 et 29 ans lorsqu'ils se sont 
inscrits, et 63 00 ont effectivement 
entre 20 et 30 ans; 

— le parti rencontre une audience 
de plus en plus favorable en dehors 
de la classe ouvrière, qui ne repré- 
sente guère plus de 9 0/0 de ses effec- 
tifs ; il comprend de nombreux em- 
+ À eg bureau (32 0/0) et étudiants 

10). 


ANGLETERRE 
Echange de courant 


avec Paris 





ANCE que Français et Anglais ne 
prensent pas leur breakfast à la 
même heure et finissent de tra- 
vailler le soir à des moments diffé- 
rents, un câble électrique sous-marin 


du Sud que l’argent britannique avait 
jusqu'alors largement entretenues. 

Le D’ Mossadegh se lança rapide- 
ment dans la voie de la réalisation 
des aspirations nationales, même au 
prix des intéréts économiques du 
pays. D'où le dialogue de sourds qui 
s'engagea avec les Anglo-Saxons 
ceux-ci proposaient un <« fair deal », 
parlaient économie ; Mossadegh, inva- 
kiablement, répondait principes. 

Au début, le gouvernement obtint 
des succès spectaculaires : le vote de 
la loi de nationalisation des pétroles, 
puis l'évacuation des Britanniques de 
leurs concessions, enfin, après avoir 
obtenu un succès personnel à Wash- 
ington et-aux Nations Unies, le D” 
Mossadegh gagnait son procès devant 
la Cour de La Haye. 

Mais, à l'intérieur du pays, de 
nombreux éléments n'avaient suivi le 
D" Mossadegh dans la voie de la natio- 
nalisation que pour des raisons tac- 
tiques : sitôt achevée la démonstra- 
tion du caractère national de l’expé- 
rience, le gouvernement devait arriver 
à un accord satisfaisant avec l’Angle- 
terre, pensait-on généralement. 


A chaque nouveau rejet des propo- 
sitions de Londres ou de Washington, 
de nouveaux contingents de partisans 
se délachaient du D’ Mossadegh. Ce 
dernier pourtant était lui-même acquis 
au principe de l'accord. Mais avant 
de signer, il fallait être assez fort 
pour braver l'opinion publique, et 
pour triompher de cette dernière, il 
fallait proclamer qu'on ne signerait 
pas !.… 

Le D' Mossadegh crut habile de 
pratiquer une sorte de double jeu 
temporiser en cherchant à se forti- 
fier sur le plan intérieur, avec l'espoir 
de pouvoir traiter à la première 
occasion. 

11 fut ainsi amené à affronter, Fun 
après l’autre, tous les groupes qui 
estimaient, pour mne raison ou upe 





permettra, dans quelques années, aux 
deux pays d'échanger du courant. Si 
ce projet, qui se heurte à des diffi- 
cultés techniques énormes, arrive à 
prendre corps, on aura économisé de 

côté de la Manche la construc- 


tion d’une centrale SE — de 10 
milliards de frames, et la extra- 


de cou- 


ordinaire ligne de tr. 
mise en 


rant du monde aura 
exploitation. 

s « heures de pointe », celles où 
la consommation de courant est la plus 
forte, diffèrent sensiblement en Fran- 
ce et en Grande-Bretagne. Or, c’est à 
ces heures que, du point de vue élec- 
trique, la situation dans pays 
est la plus tendue : en plein hiver, il 
arrive que les installations n'y suffi- 
sent pas, et que des « délestages » 
soient nécessaires. En outre, lélec- 
tricité britannique n’a pas la même 
origine que la française : elle provient 
surtout de centrales thermiques, alors 
que la France dispose d'importantes 


ressources d'origine hydraulique, En 

hiver, ces ressources sont à Jeuf 

maximum —< alors que ks centrales 

britanniques sont surchargées; en 

été, elles sont parfois précaires, alers 
les centrales thermiques disposent 
puissance disponible. 


D'où l'idée d'échanger du courant 
entre les deux pays, malgré le « Chan- 
nel ». essais sont actuellement 
effectués : au 1 de Douvres, on à 
immergé 500 m. d'un câble dont l'iso- 
lement est naturellement la première 
qualité (coût : 10.000 fr. le mètre). 
Pendant 15 jours, on y fera passer un 
courant de 300.000 volts — puis le 
câble sera retiré des eaux, et les labo- 
ratoires auront la parole, Dès la fin 
de l’année, le rapport technique des 
experts permettra de se rendre 
compte si le ee est réalisable ou 
non; mais il faudra encore am maxi- 
mum deux ans pour que, dans le cas 
le plus favorable, il soit exécuté. 


ÉTATS-UNIS 
Pourquoi les Américains tiennent à l'Indochine 


la réunion annuelle 


des gouverneurs des 48 


Etats des Etats-Unis, Île 


Président Eisenhower a défini le Lut immédiat de la politique américaine 

en Asié : la défense de lIndochine. 
Voici les raisons qu'il a exposées, telles qu’elles ont été traduites pour le 
muagazine à grand tirage Time, sous la forme d’une carte illustrée par Îles 


‘citations du Président. 


EISENHOWER A DIT: “S/ L'INDOCHINE EST PERDUE." 
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Mossadegh 


autre, que le moment était venu de 
remplacer le redoutable vieillard par 
un gouvernement plus compréhensif. 

Ce fut d’abord le mollah Kachani, 
dont l’éviction de la présidence de la 
Chambre créa pour le Front national 
une dangereuse opposition appuyée 
sur le bas clergé musulman, les bou- 
tiquiers du Bazar et une partie de la 
populace. 


Peu après, le Front national lui- 
même se disloquait. Tour à tour, 
M. Hussein Makki, connu comme « Île 
bras droit de Mossadegh >», puis le 
Dr Baghaï, chef du parti des « tra- 
vailleurs d'Iran », passèrent à la dis- 
sidence. 

Chaque fois, Mossadegh sortit vain- 
queur de ces épreuves de force ; 
chaque fois, son meilleur atout avait 
été l'appel à la rue. Mais il devait 
rapidement s’apercevoir que cette 
dernière avait changé de physio- 
nomie ! 

Vers la mi-juillet 1952, une épreuve 
de force décisive s’élait engagée en- 
tre le D” Mossadegh et le président 
Ghavam, désigné pour lui succéder 
par le souverain, Un soulèvement de 
la rue, organisé par les militants d’ex- 
trème-gauche et les partisans de 
Kachani, permit à Mossadegh de 
triompher. Mais du même coup il 
devenait prisonnier du Toudeh et des 
fanatiques, 

Lorsque ces derniers se retourné- 
rent contre lui, le D" Mossadegh se 
trouva dans la situation d’un capi- 
taine sans troupes il n'avait plus, 
pour gouverner, que la rue, et la rue 
n’étaif plus que le Toudeh, 

Sa seule chance de succès demeur- 
rait l’appui des Etats-Unis. Le gou- 
vernement iranien eroyait pouvoir 


disposer d’un argument décisif à 
Washington : le chantage au commu- 
nisime. 


Mais la Grande-Bretagne, intéressée 
à l'isolement de liran, n'eut aucune 





wine à convainere Washington que 
e danger russe ne pouvait provenir 
que d’une désunion des puissances an- 
glo-saxonnes, et les Etats-Unis 
n'avaient mi la possibilité ni le désir 
d'aider véritablement l'Iran contre 
l’alliée britannique. 

A cet égard le coup suprême fut la 
lettre dans laquelle le général Ei- 
senhower signifiait il y a quelques 
semaines à Téhéran que l’aide amé- 
ricaine serait désormais conditionnée 
par la conclusion d'un accord sur Île 
pétrole. Ce jour-là, Mossadegh était 
irrémédiablement condamné. 

La seule carte qui restait à Mussa- 
degh était l'appel au Toudeh. Ni sa 
formation ni ses convictions pro- 
fondes — ni même son intérêt — ne 
vouvaient l'inciter à en faire usage. 
tt c’est là, semble-t-il, toute la raison 
de sa chute, 

Lorsque, samedi dernier, les offi- 
ciers dévoués au chah eurent man- 
qué leur coup de force, le D" Mossa- 
degh parut avoir la situation bien en 
main. Le souverain prenait la fuite, 
la partie aurait été gagnée si seule- 
ment Mossadegh avait accepté de faire 
un geste : la proclamation de la 
République. 

Mais cette mesure eût ouvert la 
voie au Toudeh, seu] parti organisé 
du pays. Survient une nouvelle vague 
d'officiers dévoués au chah et le gou- 
vernement Mossadegh s'eFondre. 

La partie n'est pas terminée, Même 
si le Mossadegh est définitivement 
éliminé, ses partisans, les tribus à sa 
dévotion, une partie des intellectuels 
poursuivront probablement la lutte 
pendant un temps. 

Ce qui parait acquis, en tout cas 
pour le moment, c'est la victoire 
anglaise, L'affront d'Abadan est 
vengé, le terrain est de nouveau favo- 
rable pour un accord sur les pétroles. 
Et l’on peut se demander si l'indifié- 
rence russe qui permit la chute de 
Mossadegh n'a pas été mégociée.…. 
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MAROC : LES RESPONSABLES DU DRAM 


OUR la deuxième fois en deux 

années, le gouvernement français 

a longuement hésité devant les 
conséquences possibles d'une déposi- 
tion du sullan du Maroc. 

Différence importante toutefois : la 
marche des cavaliers berbères sur 
Rabat du 23 au 25 février 1951 avait 
été improvisée. Au contraire, la dis- 
sidence du Glaoui, mobilisant caïds et 
chefs de confréries religieuses, a été 
minutieusement préparée et entrete- 
nue depuis lors, sous l'inspiration de 
quelques fonctionnaires de la rési- 
dence générale, avec l’orchestration de 
toute la presse française du Maroc, 
certaines complicités à Paris même. 
Si, au Quai d'Orsay, le directeur du 
service d'’Afrique-Levant, ancien délé- 
gué à la Résidence, estimait possible 
de rétablir des relations efficaces avec 
le sultan Sidi Mohamed sur un pro- 
gramme discuté en commun, il était 
loin d'etre suivi et couvert par deux 
tcabinels dépourvus de doctrine ; à 
Rabat, il est considéré comme l’un 
des ennemis de la « présence fran- 
Çaise ». 

Comme l’on se méfiait dans les mi- 
lieux résidentiels, des influences per- 
nicieuses qui se manifestent autour 
du gouvernement, un scénario fut 
monté avec soin, le moment de son 
déroulement fut judicieusement choi- 
si : le mois d'août, période de chaleur 
accablante, est marqué par l’apathie 
des Marocains, le départ en vacances 
de certains notables. La plupart des 
pachas fidèles au sultan quittaient le 
Maroc : Si Bakkaï, de Sefrou, venait 
plaider en France la cause d’une ami- 
tié franco-marocaine passant par le 
palais ; Si Fatmi, de Fès, conduisait le 
pèlerinage marocain à La Mecque. 


Le déroulement 
du scénario 


Le Glam, pacha de Marrakech, dont 
l'appartement à Paris était retenu 
pour deux mois encore, quitta préci- 
p:tamment la France le 28 juillet, 
après quinze jours d’un silence inha- 
bituel, On craignait des troubles à 
Casablanca pour son retour : on les 
attendait trop, ils ne se produisirent 
pas. Mais le Pacha entreprit aussitôt 
une vaste tournée de propagande pour 
la destitution de Sidi Mohamed, Com- 
me pour bien marquer la caution 
qu'apportait la Résidence à cette 
campagne, M. de Blesson, délégué à 
la Résidence, qui assurait l'intérim 
du général Guillaume, reçut à Rabat 
le Glaoui avec des honneurs réservés 
jusque là au souverain. 

Quand l'objectif se précisa, le géné- 
ral Guillaume, qui venait de terminer 
une cure à Vichy, estimait devoir 
prolonger ses vacances métropolitai- 
nes. M, Georges Bidault rentrait à 
peine de Bonn; les communications 
poslales et télégraphiques étaient pa- 
ral-sées. On ignorait — ou semblait 
ignorer — tout de l’évolution de la 
situation marocaine ; M. de Blesson 
w'anvoyait au Quai d'Orsay que des 
rapports sybilins. Il fallut qu'un émis- 
saire… bénévole, en l'occurrence M. 
Clostermann. député de la Marne, de- 
puis deux ans industriel à Casablanca, 
apportät au Président de la Républi- 
que un message et une lettre person- 
nelle du Sultan pour que les milieux 
politiques sémeuvent des risques de 
« troubles sanglants » que laissait 
présager le souverain. On fit alors 
quérir le général Guillaume quelque 
part entre l'Allier et les Hautes-Alpes; 
on lui enjoignit de regagner son poste 
sans déla', muni, disait-on, d’instruc- 
tions formes, Il s'agissait, précisait- 
on, de slopper la campagne du Glaoui. 
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LE SULTAN ET LE 


PRESIDENT 


Contacts officiels 


Le Quai devait même indiquer qu’il 
ne reconnaitrait ni ne « faciliterait » 
la proclamation d’un nouveau sultan. 

Ne fallait-il pas s'étonner alors de 
voir le général Guillaume attendre 
presque une journée entière pour se 
rendre auprès du .souverain, et plus 
encore avont d'intervenir auprès du 
Glaoui, alors que l’on se trouvait au 
jour même — le jeudi 13 août — où 
le Pacha avait donné rendez-vous, à 
Marrakech, à ses partisans ? 

C'est que non seulement à Rabat, 
mais à Paris également, on entendait 
bien tirer les fruits de la campagne 
en imposant à Sidi Mohamed un cer- 
tain nombre de conditions. Suivant 








un plan qui fut la réplique exacte de 
celui que le maréchal Juin avait ap- 
pliqué le 25 février 1951, le sultan eut 
quelques heures pour signer et signa : 
en particulier les réformes en suspens 
ct une délégation générale de pouvoirs 
au grand vizir « pour prendre en con- 
seil restreint toutes mesures réglemen- 
taires.. intéressant l’administration de 
l'Empire ». 


Le faux compromis 


Alors seulement furent commis au- 
près du Glaoui et de ses partisans 
deux émissaires chargés,. en principe, 
de lui faire comprendre qu’en pré- 


LE GLAOUI ET LE MARECHAL 
Relations officieuses 








A NOS ABONNES 


Nous nous excusons auprès de nos abonnés 
des retards dans la livraison du journal, dus aux 
grèves des postes et des transports. 

Nous avons organisé un service de distribution 
directe aussi complet que possible à Paris et dans les 
principaux centres régionaux. 

Nous avons aussi augmenté la distribution du 
journal dans les kiosques pour que ceux qui ne le 
reçoivent pas puissent, s’ils le désirent, l’y trouver. 


L’EXPRESS. 








ET DER : | 
es Ra « 


sence de l'accord signé à Rabi 
proclamation d’un nouveau sultagi 
s'imposait plus, Mais on délégt 
la personne .de M. Vallat, di 
de l’intérieur, et surtout de M, 
face, chef de la région de Casabl 
bientôt rejoints par M. de BI 
leurs plus fidèles amis qui onu 
tout temps, encouragé l’oppositio®. 
souverain, Leur demander de négo 
le retournement de l’attitude du GK 
c'était en fait leur demander de 
nir eux-mêmes sur leur propre 
tion. 23 


M. Vimont, collaborateur dire! 
M. Georges Bidault, fut alors et 
par le gouvernement à Marrakech 
général Guillaume se joignit à Ii 
fallait trouver une formule de com 
mis qui permit au Glaoui — com 
ses supporters européens — de 
la face, D’où l’idée de faire no 
un nouvel « imam des croyants 5 
ne fût pas un autre sultan. Les 
rités françaises pourraient jouer” 
Ponce Pilate dans une affaire 
gieuse et purement marocaine n@ 
concernant pas. Elles conserv 
ainsi une arme de rechange conte 
sultan dont le successeur serait 
à moitié en place. La respon 
des troubles qui ne manqueraientn 
d'accueillir cet acte pourrait #f 
alors rejetée sur lIstiglal et le suit 
pour sauvegarder la paix publique 
gouvernement lui-même serait 
obligé de consentir à la destitution 
Sidi Mohamed Ben Youssef. Un 
nier acte reste donc encore à jo 
Jusqu'ici, les principaux acteu 
Maroc, ont marqué les points. 
la France, elle, perd sur deux f 

La France perd tout d’abord la 
fiance des caïds qui ont été enco 
à entrer dans le mouvement, 
doute, la grande majorité d’entre 
a-t-elle suivi le Glaoui sans convi 
s'efforçant de donner, dans le 
temps, des gages au sultan. En 
état de cause, ils s'efforcent de 1 
tenir leur position. Ce n’est past 
symptôme le plus inquiétant. 


Les réactions suscitées par la dé 
gnation d’un nouvel imam appart 
saient déjà aussi violentes que € 
qu’eût provoquées la proclamation 
nouveau sultan. Aux yeux de nombi 
Marocains, pour lesquels le spirit 
et le temporel demeurent étroite 
liés, l’acte posé à Marrakech est 
fait de la France, et c'est elle qui leu 
paraît avoir commis, par l’inter 
diaire du Giaoui et du chérif ELLE 
tani, un acte sacrilège. El faut € 
s'attendre, dans les villes où sont 
mosquées (il n’en existe pratique 
pas dans le bled) à des explosions 
fanatisme religieux qui viendront 
forcer les sentiments nationalistes et 
xénophobes. On aurait voulu faire-mt# 
tre un mouvement « jeune maroca 
que l’on ne s’y serait pas pris 
ment. 


Ce serait d’ailleurs pécher par ex 
d’optimisme que de penser que les! 
les seules seront atteintes. Des « 
vateurs attentifs aux choses de 1 
remarquent, non sans inquiétude, 
l'agitation gagne le bled, les montagf 
du Sud mêmz réputées soumises à 
fluence du Glaoui 


Les événc:nents au Maroc évolue 
maintenant très vite, et le gouvers® 
ment français ne peut miême 
donner d'instructions précises à 8% 
représentants. Quelle que soit la 
tion immédiate, il est clair que 
politique d’intrigues et de doublesét 
que le Quai d'Orsay a laissé se 
lopper au Maroc aura abouti à une 
situation dramatique qui peut me 
à terme, la présence française 
même, 
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